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DROIT ROMAIN 



BD DROn DE CONCLURE ET DE tiTIFIER LES TRMTËS 

Selon le droit public romain 
et selon le droit public français 



CHAPITRE PREMIER 

PRÉLIMINAIRES 

I. — Nature des ra/pporls internationaux dans V antiquité.. 

Le peuple Romain dont l'histoire est une suite de 
guerres et de conquêtes s'est forcément trouvé en rap- 
port pendant sa longue existence avec tous les peuples 
du monde ancien. Etant donnée l'importance de la vie 
politique de Rome et surtout de sa vie politique 
extérieure, son histoire diplomatique devrait être considé- 
rable : et pourtant nous n'avons à ce sujet que bien peu 
de documents. Autant les monuments du droit civil nous 
sont parvenus riches et nombreux, autant les textes de 
droit public et surtout de droit international sont rares 
et incomplets ; quoi qu'il en soit, on a pu avec des éléments 
si imparfaits reconstituer le droit public de Rome et 
Boyer 1 
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connaître le jeu des inslilulions qui ont conduit la 
petite peuplade de Romulus à Tempire du monde. 

Quel était dans le monde ancien Tëtat des relations in- 
ternationales ? Evidemment tout autre qu'aujourd'hui, 
car le point de départ en était complètement différent. 
Chez les nations modernes on part du principe suivant : 
tous les états sont égaux, souverains et indépendants, tous 
ils ont droit à un respect égal de la part de leurs voisins ; 
ils sont à la fois souverains chez eux et tenus de respecter 
la souveraineté des autres. Les nationssont liées entre elles 
par cette obligation ; tant qu'elles la respectent il existe 
entre elles des rapports amicaux qui constituent ce qu'on 
appelle en droit des gens l'état de paix. C'est l'état nor- 
mal dans lequel vivent les nations modernes. Il existe ha- 
bituellement, sans aucune convention et par le fait seul 
qu'il n'est pas troublé par une guerre. Il se manifeste ex- 
térieurement, non seulement par ce caractère négatif 
l'absence de guerre; mais encore par un fait positif, l'exis- 
tence d'ambassadeurs permanents qui représentent les 
peuples les uns chez les autres. 

Rien de tel dans le monde ancien. L'orgueil immense 
dont chaque peuple était animé lui faisait considérer 
tout ce qui n'était pas lui-même avec mépris et aversion. 
Pour les grecs, les étrangers étaient des Barbares ; pour les 
romains, des ennemis, hostes. Ils n'avaient qu'un seul mot 
pour désigner les deux idées, non par pauvreté de langa- 
ge, mais parce qu'elles se confondaient dans leur esprit. 
Ce point de vue si différent du nôtre amène aussi en pra- 
tique une conduite toute différentede nation à nation: 
« adversus hostem œtamia aiicloi^tas > disait la loi des 
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Douze-Tables, c'est-à-dire Tétranger est sans droit, tout 
est permis contre lui. Quelque soit le sens exact de cette 
loi, elle indique d'une manière bien frappante et la haine 
et le mépris de l'étranger. 

Aussi qu'arrivait-il? Chez nous l'état normal est l'état 
de paix ; chez les anciens c'était l'état d'inimitié, presque 
d'hostilité. La guerre existait régulièrement, habituelle- 
ment entre deux peuples à moins qu'une convention n'in- 
tervînt pour la suspendre. <r Nihil est aliud in fœdere 
perciUiendo, nid ut pia et œtema pax sit, j> dit Cicéron(l). 
Si donc il y avait entre deux états amitié et paix éter- 
nelle c'était une chose anormale ; elle s'expliquait par 
l'existence d'un traité à l'origine de cette paix. 

« Le développement du droit des gens, dit M. Accarias, 
implique la coexistence de plusieurs nations reconnais- 
sant réciproquement leur indépendance et leur droit 
d'être, et entretenant ensemble une série de relations fon- 
dées sur une égalité complète ou approximative. Gom- 
ment donc les Romains, qui ne connurent jamais que des 
ennemis à dompter ou des barbares dont ils vivaient sé- 
parés par le mépris autant que par la distance, eussent-ils 
réussi à constituer un véritable droit des gens? Si l'on 
veut absolument trouver à Rome un droit des gens, il se 
réduit à peu près à certaines formes usitées pour les dé- 
clarations de guerre et les traités (2). » 

Nous ne discuterons pas ici la question de savoir si les 
Romains ont eu, oui ou non, un droit des gens: elle a par- 



i, Pro Balb. iô. 

2. Précis du droit romain^ 2« édition, T. I, p. 8. 
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tagé les auteurs (1). Je croîs qu'il est assez dificîle, ou au 
moins exagère de répcndre non : bornons-nous simple- 
ment à constater que le droit des gens, étant donné Tétat 
des relations internationales, ne pouvait être que très im- 
parfait et complètement différent de ce qu'il est aujour- 
d'hui. Si imparfait qu'il soit, ce droit des gens ne se déve- 
veloppa qu'assez tard, et à l'origine il se résumait en deux 
principes généralement admis par tous les peuples de l'I- 
talie dans leurs relations : d'abord que les legati étaient 
inviolables pour les nations à laquelle ils étaient envoyés, 
sous peine de dédition du coupable (2) ; ensuite que tout 
commencement d'hostilité devait être précédé d'une dé- 
claration de guerre formelle (3). 

Dans leurs fréquents rapports avec les étrangers, les 
Romains ont eu forcément bien des décisions à prendre 
d'un commun accord : guerres à entreprendre, à terminer, 
alliances à conclure, garanties réciproques à concéder aux 
citoyens des diverses nations etc. Tout ces points 
traités et réglés en commun par Rome et d'autres na- 
tions ont donné naissance à des actes publics qui sont 
de véritables traités internationaux. Ils ont certainement 
existé en très grand nombre et beaucoup sont cités, ré- 
sumés ou mentionnés dans les auteurs latins. 

Nous nous proposons de rechercher dans cette étude 
quelles étaient les conditions juridiques d'après lesquelles 

1. V. Laurent, Histoire du droit des genSy T. III, p. 9. — Osen- 
brueggen. De jure belli et pacis liomanorum, p. 9 et suiv. — Bo- 
din, De ta Répubt'uiue, 1. 

2. Dig. L., 17, 7. — L. 10, Epit XV, I, 14, II, 4, IV, 19, 32. 

3. V. Willems, Droit public romain, 1874, p. 424. 
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ces traités pouvaient être conclus. Existait-il dans la 
législation romaine des prescriptions relatives aux traités 
publics et quelles étaient ces prescriptions ? 

Telles sont les questions que nous allons tacher de résou- 
dre. Mais avant de les aborder, il me semble utile dédire en 
peu de mots quelles sortes de conventions internationales 
étaient connues des Romains. Nous aborderons facilement 
ensuite l'objet même de cette étude. 

II. — Différents traités connus des Romains. 

Nous avons vu qu'un des objets les plus importants 
des traités était de mettre fin à Tétat de guerre entre 
deux pays, d'établir des relations pacifiques et amicales 
qui, n'existant pas à Tétat normal, étaient toujours le 
résultat d'une convention. La plupart des auteurs soit 
anciens soit modernes les divisent en deux grandes classes ; 
les traités de paix et d'amitié d'une part, et les traités 
d'alliance de l'autre (1). 

1° — Les traités de paix (pax amicitia) étaient conclus 
par le peuple romain avec un autre peuple indépendant 
pour établir entre eux des relations pacifiques et en même 
temps pour régler la protection des nationaux d'un état 
dans l'autre. Ces traités étaient souvent faits après une 
guerre; mais souvent aussi ils intervenaient sans que la 
paix ait été troublée en fait, et uniquement pour en régler 

1. V. Dig. L. 19 §3 XLIX, 15. Liv. XLV, 25, XXXIV, 57. 
Laurent: WMoire du droit des gens L 3 190-198. Willems : droit 
public romain p. 391 392 Egger : Mémoire sur les traités publics 
dans l'antiquité. 
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rai de sa propre autorité. Aucun pouvoir régulier n'in- 
tervenait dans ce pacte et il n'obligeait le peuple romain 
qu'après avoir été ratifié suivant les règles que nous étu- 
dierons plus tard. Le général qui concluait une sponsio 
•se portait fort pour le peuple et s'engageait à faire ratifier 
ses conventions (1). Dans le cas où \a sponsio n'était pas ap- 
prouvée par le peuple, où le pouvoir compétent refusait la 
ratification, le général était livré à l'ennemi par dedUio{2). 
Un traité qu'on rapproche de Vamicitiaj c'est le traité 
d'hospitalité conférant à un peuple étranger Yhospilmm 
publicum. On n'est pas d'accord sur la nature de cet hos- 
pitmm, certains auteurs le confondent presque avec l'a- 
micitia; d'après eux, il serait la base de tout traité de paix 
et tout socius du peuple romain en serait en même temps 
hospes. D'autres au contraire prétendent que Vhosjniinm 
ne s'accordait pas toujours en même temps queV a/miciiia. 
On n'est pas d'accord non plus sur les droits qui étaient 
reconnus à Vhospes: tout ce qu'on peut dire c'est qu'il 
avait droit à certains avantages pendant son séjour à 
Rome tels que logement, secours d'argent, etc. à charge 
de réciprocité pour les citoyens romains à l'étranger, T/ios- 
pitium publicum était concédé par une formule spéciale 
qui ne nous est pas parvenue (3). 

1. V. liv. IX, 5 41. Gaïus instit. III, 94. 

2. Dans ce cas la formule de la deditio était la suivante : » 
quandoque hisce hommes bijussu popiili Romani Quiritium fœdus 
ictum iri spoponderunt, atque oh eam rem noxam nocuerunt; oh eam 
rerhquo populus Romanus scelere impio s'il solutuSy hosce homines 
vohis dedo . » Liv. IX, 10 — V. des exemples : Gell. XVII, 21, §36. 
liv. Epit. LVI. Cic, de off. III, 29 § 108. 

3. V. sur la nature de VhospUium: Willems Droit public romain 
3™» édition, p. 425, note 9 et auteurs cités. 
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Mais quand la puissance Romaine vint agrandir, le peu- 
ple roi n'ayant plus besoin de ralliance des peuples, tan- 
dis que ceux-ci recherchaient la sienne, ne voulut plus 
faire de ces sortes de traités. Depuis les guerres puniques 
il n'y a plus defœdera œqua et si quelques-uns portent ce 
titre c'est uniquement par condescendance et pour ne pas 
blesser l'amour-propre de ceux qui les acceptent. 

Les traités deviennent tous alors à différents degrés des 
fœdera iniqua; la situation du peuple qui contracte peut 
être plus ou moins bonne, mais en réalité ce sont toujours 
des conditions dictées par Rome et toujours à son avantage: 
ils contiennent ordinairement la formule: € Majestate7npo- 
pull Romani comiier conservanto (1). > Ces traités étaient 
ceux que Rome concluait le plus fréquemment. En com- 
pensation des avantages qu'elle s'accordait, elle assurait 
sa protection au peuple allié (2); c'est un traité de cette na- 
ture qui fut conclu avec Ilénon roi de Syracuse et qui lui 
permit de rester sur son trône jusqu'à la fin de sa vie (3). 

A mesure que les conquêtes de Rome s'étendirent, les 
fœdera iniqua devinrent de plus en plus défavorables ; 
ils finirent par mettre les peuples qui les contractaient 
sous la dépendance complète du peuple romain. 

La plupart des traités romains se rapportaient donc au 
droit de paix et de guerre. Mais à côté de ceux-là les 
Romains ont parfois conclu des conventions internationa- 
les sur des matières de commerce ou de navigation. Nous 

1. Cic. Balb. 16 Dig. L. 7, § l.XLTX, 15, 

2. Liv. IX, 20, XXXV, 46, XXXVIII, 11. 

3. V. Laurent, op. cit, T. III, p. 196. 
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DIVISION DU SUJET 



Tous ces traités que nous venons d'examiner rapide- 
ment étaient conclus suivant certaines règles déterminées 
du droit public. Ce sont ces règles que nous allons étu- 
dier. La première est une règle de compétence : nous ver- 
rons à qui appartient le droit d'engager le peuple romain 
vis-à-vis de l'étranger par un traité valable, di oit que nous 
étudierons successivement dans les différents pouvoirs 
publics. 

Quand l'autorité compétente nous sera connue, nous 
verrons d'après quelles règles elle devra passer toutes 
les conventions pour que celles-ci soient complètement 
valables. Enfin nous terminerons en nous demandant 
quelle est la force légale d'un traité public régulièrement 
conclu. 
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sur les médailles comme sur les étendards nous retrou- 
vons toujours la célèbre formule : senatus popiduscpie 
Rmnamis; or comme le ?énat représentait le peuple, c'é- 
tait bien celui-ci qui était le véritable souverain. C'est 
d'ailleurs toujours au nom du peuple romain que les 
orateurs, les magistrats, le sénat, les généraux, les am- 
bassadeurs parlent, écrivent et agissent. Comme souve- 
rain, il possède donc l'autorité politique suprême, et 
comme portion de celle-ci le droit de s'engager vis-à-vis 
des peuples étrangers ou d'engager ceux-ci envers lui 
par des traités. Le droit de les conclure appartient donc 
en principe, comme tous les autres droits, au peuple ro- 
main. 

Mais tous les droits du peuple ne sont pas exer- 
cés par lui de la même manière : tantôt il exprime di- 
rectement sa volonté et prend ses décisions dans les 
comices, tantôt il délègue ses pouvoirs soit au sénat, soit 
aux différents magistrats qui les exercent en son nom. 
Nous allons donc examiner successivement quelle est, en 
matière de traités internationaux, la compétence des co- 
mices, du sénat et des magistrats. 

SECTION PREMIÈRE 

Compétence des comices 

Les comices étaient l'assemblée du peuple romain exer- 
çant ses droits politiques. Sous la royauté il n'existait que 
les comices curiates ou réunion des trente curies patri- 
ciennes, chargées de la nomination du roi et de la dé- 
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1. 3« édition, p. 30-34. 
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Plusieurs textes de Tite-Live sont caractéristiques au 
point de vue du rôle des comices en cette matière. Le 
premier concerne le traité qui termina la seconde guerre 
punique (201 av. J.-C). Les Carthaginois vaincus par 
Scipion à Zama envoyèrent à Rome des ambassadeurs 
pour traiter de la paix ; ceux ci introduits dans le sénat 
y tinrent un langage assez humble et supplièrent rassem- 
blée de mettre fin à la guerre. < Tous les esprits pen- 
chaient pour la paix, dit Tite-Live, lorsque le consul Cn. 
Lentulus qui avait le commandement de la flotte s'opposa 
à ce qu'on rendît le sénatus-consulte. Alors les tribuns 
M. Acilius et Q. Minucius proposèrent au peuple <r d'auto- 
riser, par l'expression de sa volonté le Sénat à faire la 
paix avec Carthage et de déclarer à qui il désirait confier 
le soin de la conclure et celui de ramener l'armée d'Afri- 
que. > Le vœu des tribus fut unanime pour la paix et 
toutes chargèrent Scipion de la donner aux Carthaginois 
et de ramener les troupes (1). i> 

Ce passage de Tite-Live ainsi que plusieurs autres 
tout à fait semblables et qu'il est inutile de citer (notam- 
ment L. XXIX, 12, L. XXXIII, 25) nous montre le peuple 
intervenant pour la conclusion d'un traité, et nous donne 
en même temps plusieurs détails sur son intervention. 

1. « Inclinatis omnium ad pacem anirnis, Cn Lentulus consul cui 
classis provincia erat, senatus-consulto intercessU. l'une M, Acilius et 
Q. Minucius (7*ibwiiplebis ad populum tulerunt. « Vellent juberentne 
senatum décerner e ut cum Carthaginiensibus pax fieret; et quem eam 
pacem dare, quemque ex Africa exercitus deportare juberent ? » De 
pace uti rogassent, omnes tribus jussei^nty pacem dare PubliunCSci" 
pionemy eumdem exercitus deportare, » Liv. XXX, 43. 
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ion dans le sénat de conclure un 
peuple ou peut-être d'autres ma- 
l d'enlever Taffaire au sénat et de 
lavant les comices. L'historien nous 
e exacte de cette rogatio : <r Vellent 
irnere ut cum Carthaginiefisibus peux 
e concluait donc pas lui-même le 
simplement pour sa conclusion et 
f pourvoir. Dans le cas présent le 
ême le personnage chargé de né- 
; c'était, comme presque toujours 
ui avait dirigé l'expédition. A Rome 
ites étaient recrutés dans l'armée. 
milia tributa que les questions in- 
nment les traités, étaient portés, 
par tribu, et sa décision portait le 
plus exactement de lex tributa (1) 
t obligeait mem3 le sénat qui ne 
iter si, oui ou non, on ferait le trai- 
it à en régler les conditions en se 
posées dans le plébiscite . 
mices ne se bornait pas à ce pre- 
it pour but d'autoriser le sénat à 

le souvent sous le nom de plébiscite tou- 
ces. Mais pour être exact il faudrait lais- 
aux décisions prises par le peuple dans 
emblées exclusivement composées de 
^r un magistrat plébéien. (V. Mispou- 
es Romains, 1. 1, p. 208 et suiv.) Les lois 
s comices doivent être appelées: lex 
? tributa. 



Digitized by VjOOQIC 



- 21 — 

conclure la paix. Si nous continuons à lire dans Tite-Lîve 
rhistoire de ce traité qui termina la seconde guerre pu- 
nique nous verrons qu'après les formalités accomplies 
par le sénat, et après la signature des conditions de paix 
par Scipion, celui-ci envoya à Rome une nouvelle dépu- 
tatioa carthaginoise chargée de soumettre au peuple la 
convention arrêtée et de lui demander sa ratificatien.Les 
tribus rendirent un plébiscite pour approuver le traité (1). 

Une procédure un peu différente fut suivie pour la 
conclusion de la paix avec Philippe de Macédoine (196 av.. 
J. C.) Le peuple ne fut consulté qu'une fois : on lui 
demanda d'autoriser la paix, et en môme temps d'en rati- 
fier les conditions qui avaient été préparées par le sénat ; 
le proconsul était lié d'avance par ce plébiscite et ne 
pouvait que signer la convention qui lui était envoyée 
toute faite de Rome (2). 

Le rôle des comices dans la confection des traités se 
bornait donc à sanctionner par un plébiscite^ d'abord le 
principe môme, ensuite les clauses du traité. Une ques- 
tion discutable, et d'ailleurs assez discutée se pose main- 
tenant devant nous. L'intervention des comices avait-elle 
toujours lieu ? Etait-elle indispensable à la validité d'un 
traité ? 

On a prétendu que parfois des traités étaient valable- 
ment conclus par le sénat seul sans l'intervention du peu- 
ple; et pour le prouver on s'est servi de certains passages 
des auteurs anciens où effectivement on ne parle que du 



'■-m 



l.Li. XXX, 45. 

2. Polyb. XVIII, 42,:iv. XXXIII, 24, 25. 

Boyer 
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ilionncr expressément une intervention des 
ais en réalité ces textes ne prouvent rien ; 
s principales phases de la confection d'un 
itendent pas en énumérer toutes les condi- 
,é ; ils n'ont pas parlé d'un plébiscite, c'est 
le disent pas davantage que ce plébiscite 
u. On ne peut donc rien arguer de leur 
résence des autres textes si nombreux et 
DUS ne devons voir là qu'une omission, 
î n'est exacte que pour les premiers temps 
imaine. Alors en effet comme nous l'avons 
t était seul compétent en matière d'affaires 
lotamment de traités ; mais peu à peu les 
èrent dans ses attributions et s'arrogèrent 
r les traités. Je prétends qu'alors le vote 
vint nécessaire pour la validité des traités 
iance. 

auteurs anciens nous répètent à chaque 
peuple doit être consulté pour les traités de 
^e. Ecoutons Tite-Live : « neganini cœisti- 
ili fœdus fieriposse (2). i> et ailleurs : €qiiia 
8SU ictum erat (fœdus) ^ negastis vos eo te- 
ybe nous affirme la môme chose : <r îzspl 

xupia icotwv ri TouvavTtov (4). n Cicéron conteste 

nlLiv. II, 25, V, 27, VIII, 1, IX, 43, XXXIV, 43, 
15, etc. 



._-. DigJtizexJi3y VjOQglC,..^. 



— 23 — 
la validité d'un traité passé pendant la seconde guerre 
punique avec la ville de Gj les, en se fondant sur ce fait 
que le peuple n'avait pas été consulté (1). 

En présence d'affirmations aussi précises il faut admet- 
tre que le vote des comices était rigoureusement obliga- 
toire pour la validité des traités de paix ou d'alliance ; 
c'est-à-dire des traités solennels qui, dans l'ancien droit; 
exigeaient l'intervention des féciaux. Peut-être n'en 
était-il pas de même pour certaines des conventions de 
moindre importance, telles que des traités d'hospitalité, 
le renouvellement d'une alliance déjà existante, la pro- 
tection du peuple romain accordée à une cité. Quand les 
auteurs rapportent de pareilles conventions, ils ne men- 
tionnent pas l'intervention du peuple (2). Il est donc pro- 
bable que seul le sénat était appelé à les conclure ; 
peut-être même le magistrat était-il quelquefois con- 

pètent (3). 

Section II 

Compétence du sénat. 

c Le droit de décréter la guerre, dit M. Willems, celui 
de conclure la paix ou des alliances avec les peuples 
étrangers compétait au peuple; mais toutes les négocia- 
tions préparatoires à la déclaration de guerre, à la Qon- 
clusion de la paix ou des alliances furent pendant toute 
la durée de la République une des attributions principa- 
les du sénat i> (4). 

l.ProBalbol5§54. 

2. Liv. XXVIII, 3, XLIII, 6, XLIV, 16. Polyb. XXI, 15. 

3. Liv, XXVIII, 18. 

4. Willems. Le sénat de la République Romaine^ 1. 1, p. 465. 
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avons rapporté plus haut. Avant la bataille de Zamas les 
Carthaginois proposèrent la paix à Scipion et envoyèrent 
à Rome une ambassade pour la demander au sénat. Mais 
soit que la mauvaise foi de Carthage fît suspecter ses inten- 
tions, soit que l'ambition romaine voulût un triomphe 
plus complet, les ambassadeurs furent renvoyés sans ré- 
ponse (1). 

Le sénat pouvait donc à lui seul repousser une propo- 
sition de paix ; dans ce cas, en effet, le peuple n'était pas 
consulté et un traité désapprouvé par le sénat n'était pas 
porté devant les comices (2). C'était là une très grosse 
restriction à la puissance politique du peuple qui était 
exposé à voir continuer la guerre ou refuser une alliance 
contre sa volonté. Avec Tempiètement toujours croissan 
des tribus sur les attributions du sénat, un pareil résultat 
ne pouvait durer longtemps. Les tribuns de la plèbe 
avaient pris l'habitude de porter eux-mêmes et direc- 
tement devant le peuple les questions que le sénat ou les 
magistrats résolvaient dans un sens contraire à leurs 
opinions. Ils paralysaient ainsi l'effet des décisions qu'ils 
jugeaient mauvaises. Ce système devenu rapidement très 
usuel fut appliqué aux traités. ^ 

Nous en avons vu un exemple caractéristique dans le 
traité qui termine la seconde guerre punique (3). Sur 
l'opposition du consul Lentulus le sénat était sur le point 
de refuser la piix et de renvoyer encore une fois les dé- 

1 . « Postumius legalus pacem quoque adj'mt ignominiosam quam 
non esse seroandam senatus censuit. » Liv. Ep. LXIV. 

2. Entrop IV, 26. Liv. Epit. LXIV. Sali. Jug. 39. 

3. Liv. XXX, 43. 
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texte de Polybe où il dit que le peuple (o tyi^^^o^) nomma 
dix députés. Mais ce texte isolé ne peut rien prouver 
contre l'ensemble des auteurs anciens, Polybe lui-même, 
qui attribuent toujours au sénat la nomination des com- 
missaires. Le sénat agissait toujours au nom du peuple, 
c'est ce qui peut expliquer le passage de Polybe. 

La commission des dix représentait le sénat qui devait 
toujours prendre part à la négociation et qui ne pouvait 
pas régler toutes les questions de loin. Si la commission 
n'était pas d'accord avec le général sur un point quel- 
conque, ou si elle n'osait pas trancher seule une question 
on en référait alors au sénat qui décidait. Ce fait se pro- 
duisit plusieurs fois dans l'histoire romaine (1). 

Jusqu'ici nous voyons le sénat accueillir les ambassa- 
des, recevoir les propositions de paix ou d'alliance, dis- 
cuter ces propositions, négocier les traités ; mais jamais 
il n'est appelé à prendre la décision suprême; il est 
comme l'agent diplomatique du peuple et son œuvre n'a 
rien de définitif tant qu'un vote des comices ne lui a pas 
accordé la ratification. 

Les choses ne se passaient pas toujours ainsi. 

En admettant même, comme nous l'avons fait,bien que 
la question puisse se discuter, qu'un plébiscite soit néces- 
saire à la validité des traités de paix et d'alliance, les au- 
tres traités, avons-nous dit, sont de la compétence exclu- 
sive du sénat. Celui-ci avait donc dans certains cas, outre 
le droit de négocier les traités, le droit de les ratifier. 

Beaucoup de sénatus-consultes renouvelant une alliance, 
maintenant l'état de paix déjà existant, accordant à une 

1. Liv. XXXIII, 37, Polyb. XXI, 40. 
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le peuple Romain, tout en reconnaissant son indépendance, 
l'aidât à régler ses affaires intérieures. Un sénatus-con- 
sulte fit droit à leur demande. C'est le sénatus-consulte 
de Thisbeis Tend\i en la même année 170, dont une tra- 
duction grecque a été découverte en 1868 par M. Blondel 
et publiée et commentée par M. Fouccart(l). Il règle avee 
les plus grands détails la condition politique dans la- 
quelle se trouvera la ville de Thisbé. Le territoire de la 
cité, ses revenus, ses immeubles, les fortifications de la 
ville, l'arrestation ou la mise en liberté de plusieurs 
citoyens et môme d'une jeune fille, un contrat passé entre 
la cilé et un certain Cnœus Pandosinus, sans doute mar- 
chand ou banquier, sont successivement l'objet des préoc- 
cupations du sénat. Quand il ne veut pas régler lui-mê- 
me un point il en abandonne formellement la décision à 
un magistrat. 

Le sénat recevait également les plaintes et les réclama- 
tions des peuples (2). Les demandes d'arbitrage entre 
deux nations lui étaient soumises et c'était lui qui réglait 
le différend (3j. 

Telles furent ses attributions pendant toute la période 
des conquêtes Romaines : il négociait les traités, en ar- 
rêtait les bases, le tout sauf la ratification du peuple ; 
puis il se faisait représenter auprès du général par une 
commission chargée de prendre part à la rédaction défi- 
nitive. 11 concluait à lui seul les traités autres que ceux 

1. Sénatus-consulte inédit de Tan 170 avant notre ère, Paris 
1872. 

2. Liv. XXXIl, 8, XXXIV, 57, XL, 2, XLI, 6. 

3. Liv. XXXIII, 39, XL, 17, XL, 20. 
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Cette tentative infructueuse du sénat est mentionnée par 
Tite-Live : ^ controversia fuit utnim pojmli jtissii, indicere- 
iurbellum an salis esset senalus-consulium, Pervicere Tribiir- 
ni denuniiando impediiuros se deleclum ut coïisules de bello 
ad populum ferrent : omnes centuriœjitssere. » (Liv. IV,30). 
Les féciaux étaient ensuite envoyés sur le territoire ennemi 
pour y remplir les formalités légales. Tite-Live résume 
ainsi toute la procédure des déclarations de guerre : 
« De omnibus bellis consuUum senatum, populum jussisse, 
sœpe legatos ante missos^ res repetitas, postremo cpii bel- 
lum vidicerent missos{i). 2> 

Section III 

Compétence des mxigistrats et des générœux. 

Le peuple était appelé à voter les traités en vertu de 
sa souveraineté, et les décisions du sénat en celte ma- 
tière étaient rendues par lui comme représentant du peu- 
ple, romain. Or les magistrats avaient la même qualité : 
tenant leurs pouvoirs plus ou moins directement du peu- 
ple ils les exerçaient en son nom. Certains magistrats 
avaient une puissance considérable parfois presque abso- 
lue. Les Romains, très jaloux de leur souveraineté en 
principe, n'hésitaient jamais, quand les circonstances l'exi- 
geaient, à déléguer leur autorité de la façon la plus large 
et la plus complète. 

Dans quelles limites était délégué aux magistrats le 
droit de faire des traités? Mommsennous donne une règle 
à cet égard : « Une convention entre Rome et un état 

1. Liv. XXXVIII, 45. 
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étranger, dit-il, peut, du côté de R^me être valablement 
conclue par tout citoyen dont l'acte particulier duquel il 
s'agit n'excède pis les pouvoirs. Pour les conventions les 
plus importantes on ne considère en principe comme 
ayant des pouvoirs suffisants que les magistrats qui ont 
pour le moment Vimperium le plus élevé (1). > 

Sous la royauté c'était donc le roi seul ou ses manda- 
taires qui pouvaient conclure un traité ; nous voyons en 
effet dans une formule citée par Tite-Live que lesféciaux 
demandent au roi l'ordre de conclure le traité ; <r Jubesfie 
me, rex, cum pair aio paire popuU albaiii fœdxts ferire. » et sur 
l'injonction du roi, les formalités sont remplies (2). 

Plus tard sous la République le magistrat compétent 
est ordinairement un magistrat consulaire ; quand il y a 
une dictature, c'est le dictateur. Camille pendant qu'il 
exerçait cette magistrature revendiqua hautement sa préro- 
gative en matière de traités : « negat eam pactionem rOr- 
tam esse quœ poslquam ipse diclator creatus essel, injussu 
Sftto ab inferioris juris magistraiu facta esset (3). » 

Les magistrats, et spécialement le magistrat le plus 
élevé ont donc le pouvoir de conclure des traités. Mais il 
importe de bien déterminer la nature et l'étendue de ce 
pouvoir, de l'accorder avec la souveraineté de l'Etat Ro- 
main représenté par le sénat et les comices. C'est ce que 
nous allons tâcher de faire. 



1. Uommsen. Le Droit public roniain,lraduU par M, Gt/wrf. Paris 
1887 T. I, p. 280. 

2. Liv. I, 24. 

3. Liv. V, 49, 2 
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€ Le droit qui appartient aux magistrats, dit Mommsen, 
de conclure des traités publics, même sans pouvoir spé- 
cial, n'a en soi jamais été mis en question ; ce qui fait 
qu'il n'y a besoin d'une ratification proprement dite que 
lorsque le magistrat a traité sous cette réserve. Mais, en 
face de ce droit et au-dessus de lui, il y aie droit de l'Etat 
romain de se dégager de tout traité de ce genre lorsqu'il 
a été conclu sans son assentiment préalable. Ce pouvoir 
aussi indispensable quepérilleux, ce droit du peuple d'exer- 
cer sa souveraineté suprême à rencontre des actes lé- 
gaux de ses représentants réguliers était illimité en théo- 
rie (1). » 

Le général en chef pouvait se trouver dans deux situa- 
tions différentes : ou la loi qui lui conférait le comman- 
dement lui donnait en même temps le droit de traiter 
dans certaines conditions, ou elle était muette à cet égard. 
Dans le premier caSf le général pouvait signer un traité 
en vertu de son imperium et ce traité ratifié d'avance 
par le peuple ne pouvait être cassé. Dans le second cas, 
il pouvait encore traiter en vertu toujours de son impe- 
nurriy mais la convention faite par lui pouvait être annu- 
lée si le peuple la jugeait mauvaise. Ainsi la loi spé- 
ciale qui intervenait souvent en fait pour autoriser le 
commandant d'armée à traiter n'était autre chose que 
l'abandon, fait par le peuple romain, du droit suprê- 
me de reviser les actes de ces magistrats. Dans ce cas, le 
général pouvait en toute sécurité signer une convention, 
il n'avait pas à craindre un désaveu du peuple ou du 

1 Mommsen, op. cit, p. 286. 
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n'était-il pa8 en droit de se regarder comme trompé 
quand le sénat ou le peuple romain prétendaient se dé- 
gager des conventions adoptées ? Ne pouvait-il pas se 
plaindre d'une violation du droit des gens? 

La finesse juridique des Romains leur fournit un 
moyen de se tirer de celte difficulté. Vous avez raison, 
disaient-ils au peuple étranger, de vous plaindre d'une 
violation du droit des gens ; mais ce n'est pas nous qui 
l'avons commise ; en désapprouvant le traité nous n'a- 
vons fait qu'user de notre droit souverain de rejeter tout 
acte que nous regardons comme mauvais et nuisible pour 
nous. Le seul coupable, c'est le magistrat qui n'a jamais le 
droit d'agir contrairement au bien public. En se liant 
ainsi vis-à-vis de vous contrairement à notre intérêt, il 
a dépassé son pouvoir; si vous êtes trompés, c'est par 
sa faute, nous vous le livrons. 

Et l'état romain appliquait alors au général la deditio 
qui est en droit public le pendant exact de l'abandon 
noxal en droit privé. La deditio élait une sorte d'extra- 
dition appliquée par l'état romain à un de ses citoyens 
qui avait offensé une nation étrangère : Il lui livrait le 
coupable pour qu'elle le punît suivant ses lois. L'extra- 
dition se faisait sur l'ordre du sénat et par le ministère 
des féciaux et spécialement de leur chef connu sous le 
nom de pater pairatus ; aussi portait-elle le nom de dedi- 
tio per patrem patratum (1). Tite-Live nous en a conser- 
vé la formule : « Quandoqtœ hisce homines injussu populi Ro- 
maniQtiintiicmfœdicsictum irispopondenmt, atque ob eam 

1. Willems Droit, public romain. 5« édit., p. H6. 
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rem noxcum nocfiienint ; ob eam rerrij qiio popîihis Romor- 
niLS scelere impiosil sohitiis, hosce hominesvobisdedo (1). » 

La première application pratique de ce Hroit pour le 
peuple romain de casser un traité en livrant l'auteur, 
est restée célèbre relie eut lieu après la paix des Fourches- 
Caudines. Le peuple refusa de ratifier la paix et le consul 
qui l'avait conclue fut livré aux Samnites (2). La dedilio 
per patrem palratum eut encore lieu plusieurs fois dans 
l'histoire romaine notamment en 518 à l'égard d'un géné- 
ral qui avait conclu un traité avec les Corses (3) et en 
617 à l'égard du consul C. Mancinus qui fut désavoué 
après avoir fait un traité avec les Numantins. Plus tard 
les Romains s'embarrassèrent beaucoup moins de scrupu- 
les religieux et en 643 et 644 il cassèrent deux traités 
conclus avec Jugurlha par le consul L. Calpurnius et le 
légat Postumius sans que le peuple votâtla dedilio. 

En réalité, ce moyen de s'affranchir d'un engagement 
régulièrement contracté était plus ingénieux qu'honnête ; 
c'était une de ces finesses que les romains étaient habiles à 
trouver pour se débarrasser d'un devoir gênant en 
gardant les apparences du bon droit. Elle faisait plus 
d'honneur à leur subtilité juridique qu'à leur bonne foi, 
et M. Laurent a raison de dire « qu'elle servait trop sou- 
vent à donner l'apparence de la justice à une politique 
déloyale (4). » 

1. Liv. IX, 10. 
2.Liv. IX, 9. 

3. Dionys p. 45. Val. max. 6, 3, 3. 

4. Hist. du dr, des gens, T. III, p. 31. 
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Quand les magi.strats voulaient conclure une sponsio^an^ 
engager leur responsabilité ni encourir ladeditio, ils avaient 
un moyen bien simple : c'était de réserver formellement la 
ratification du peuple. Ils le faisaient généralementen insé- 
rant dans le texte de la convention la formule : « si sena- 
tus populusqxie Romamis censuissent (1). > En agissant 
ainsi, ils ne liaient ni le peuple ni eux-mêmes, ils rédi- 
geaient simplement un projet de traité qui n'acquérait 
de valeur que par une loi ou un sénatus-consulte. 

En résumé les magistrats qui possèdent Vimpermm le 
plus élevé peuvent conclure des traités sans encourir 
aucune responsabilité, quand ils réservent expressément 
la ratification postérieure du peuple, ou quand cette rati- 
fication leur est donnée d'avance par une loi ; sous leur 
responsablité au contraire, en l'absence d'une de ces deux 
conditions: et, dans ce dernier cas, le magistrat désavoué 
peut encourir la deditio per patrem patratum. 

Telle était la situation régulière et légale des magistrats 
au point de vue du droit de traiter. Mais, vers la fin de 
la République, les pluspuissants d'entre eux s'affranchirent 
de toutes ces règles et s'arrogèrent la plus grande indé- 
pendance. Le sénat envoya une commission chargée 
d'aider le gouverneur d'Asie L. Gassias à rétablir des 
rois détrônés par Mithridate : Cassius dépassant ses ins- 
tructions déclara de son propre chef la guerre à Mithri- 
date (2). LucuUus conclut des traités et fait la guerre 
aux Parthes et aux Arméniens sans consulter ni le peuple 

1. Liv. XXXVII, 45. 
2.App. Mithr. 11,17. 

Bover 3 
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VII, 15, 17. Plut. Pompée 33, 
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rilion presque complète de toutes relations internationales. 
L'histoire des traités de l'Empire Romain serait donc une 
bien courte étude. 

Cependant les auteurs nous ont laissé la mention de 
plusieurs conventions internationales passées avec les 
Barbares les plus voisins de l'Empire, auxquels ils don- 
nent le nom de rois et de peuples amis du peuple ro- 
main (1). Nous voyons Auguste recevoir des ambassades 
de Scythes et d'Indiens et leur accorder l'alliance et l'a- 
mitié du peuple Romain (2). Plus tard, il est fait mention 
d'une projet de traité qui ne fut pas exécuté entre Sapor 
II et l'Empereur Constance (H). Sous le règne de Claude, 
une convention fut passée avec le peuple Laurentin : 
c Pater patralus populi Laurentis fcederis ex libris sibuUU 
nispercutiendi cum populo romano (4). Dion. Cassius men- 
tionne les relations diplomatiques de l'empereur avec les 
peuples alliés et l'usage d'introduire au sénat, comme sous 
la République, les ambassadeurs étrangers (5). 

Un très intéressant exemple de traité public conclu 
sous le règne de Justinien nous est parvenu. Cet empe- 
reur avait à son service un diplomate grec du nom de 
Pétrus Magister qui lui rendit de très grands services 
dans sa politique extérieure. Il se tira, paraît-il, fort bien 
de deux ambassades dont il fut chargé, l'une auprès du roi 



1. Tacite, Annales IV, 26 

2. Suet. Auguste XXI. 

3. Amon. Marcell. XVI, Barbeyrao vol. IT, 68. 

4. Pompée de Orelli, n" 2276. 

5. Histoire romaine^ LII, 30, 31. 
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des Goths, Tautre auprès de Chosroès roi des Perses. Il a 
raconté lui-même avec beaucoup de détails celte dernière 
mission, et ces renseignements nous ont été transmis 
dans ce qu'ils avaient de plus intéressant par l'historien 
Ménandre (1). 

Il mentionne notamment : l'emploi de douze inter- 
prêtes ; la double rédaction du traité et sa traduction 
dans les deux langues; la collation et réchange des exem- 
plaires officiels ; l'échange des ratifications entre les 
deux souverains ; la formule du protocole persan ; et 
enfin l'analyse des clauses du traité au nombre de treize. 
On voit que, pour être très restreintes, les relations de 
l'Empire romain n'avaient paa complètement disparu. 
Mais elles étaient régies par des lois tout autres que cel- 
les de l'époque républicaine. Depuis le principat d'Au- 
guste, le peuple avait abdiqué tous ses pouvoirs entre les 
mains de l'Empereur et son gouvernement n'était autre 
qu'une monarchie absolue. 

L'Empereur hérita des comices et du sénat toutes 
leurs attributions en matière d'affaires étrangères. Seul 
désormais il est conpétent pour engager le peuple romain 
par la voie des traités. Il peut les négocier et les conclu- 
re soit directement par lui-même, soit en en chargeant 
le sénat ou un magistrat quelconque (2). Quand les né- 
gociations ont été conduites par un général ou autre 

1. Extraits (les Ambassades publiques par A. Mai (fr. 11, 12, 13). 
V. également. Egger. Etudes historiques sur les traités publics 
chez les grecs et les Romains, Paris 1866, p. 219 et suiv. 

2. Mommsen II, 913-917. Willems dr. public romain, p. 433. 
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magistrat, elles ne valent que par la sanction impériale : 
c'est un élément essentiel à Texislence des traités. L'Em- 
pereur possède également le droit suprême de paix et de 
guerre et sans aucun contrôle (1). 

Mais en s'emparant de tout le pouvoir, les Empereurs 
conservèrent les mots et les formules des institutions 
républicaines. Nous voyons encore des ambassades être 
introduites au sénat et les féciaux intervenir dans la 
conclusion des traités (2). 

L'Empereur Claude exerçait lui-même les fonctions de 
fécial : <r Cumregibus fœdits in foro icit, porca cœsa, ac 
vetere fœcialmm p^'œfaiione adhibita (3). ^ Mais ce n'était 
là qu'un formalisme qui n'offrait plus à personne aucune 
garantie de justice et d'indépendance. En fait, l'Empe- 
reur était maître de conclure seul toutes espèces de 
traités publics : si on persistait à les entourer encore de 
quelques cérémonies religieuses, ce n'était qu'une conces- 
sion faite à un usage ancien, mais qui n'avait plus aucune 
valeur sérieuse, grâce au septicisme complet qui régnait 
alors dans le monde païen. 

Le texte qui mentionne le plus explicitement ces pou- 
voirs de l'Empereur en matière de traités, est la loi Roya- 
le rendue sous le règne de Vespasien pour confirmer et 
renouveler les privilèges de ce prince et de ses prédé- 
cesseurs. La loi s'exprime ainsi : 



1. Dion. Gass. LUI, IT.Dig. XLVIII,4, 3. 

2. Marquardtet Mommsen IV, p. 391. 

3. Suet. Claude, XXV. 
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CHAPITRE III 

DE LA. FORME DES TRAITES 

Section I 
Forme juridiqm des traités 

Nous avons vu que le droit de faire les traités apparte- 
nait en principe au peuple ; que celui-ci ne l'exerçait di- 
rectement que pour la ratificalîon des traités les plus im- 
portants; que pour la négociation, et même parfois pour 
la ratification le sénat ou les magistrats agissaient en son 
nom. Nous allons examiner maintenant comment et dans 
quelles formes ces différentes autorités exerçaient leurs 
pouvoirs ; nous allons chercher quelles étaient, en dehors 
de la compétence, les conditions de validité d'un traité 
public. 

Le formalisme des Romains se fait sentir aussi bien 
dans leur droit public que dans leur droit privé. Etant 
donnée l'importance qu'ils attachaient à la forme exté- 
rieure des actes, il est naturel que les contrats publics, au- 
trement graves pour la nation que les contrats privés, 
aient été régis par des prescriptions pour le moins aussi 
rigoureuses. 

Au point de vue juridique, les Romains regardaient les 
traités internationaux comme de véritables contrats ; et 
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cerave récilala mnl sine dolo malo (1). )> On rédigeait 
par écrit toutes les clauses, et c'est ensuite qu'intervenait 
la promesse verbale jugée nécessaire à la naissance des 
obligations. On avait là comme une morale uniforme 
applicable à tous les genres de convention : « fœdera alla 
àliis legibtis, ceterum eôdem modo omnia fixinl (2). > 

Ceci nous donne l'explication des consponsores que nous 
voyons intervenir à côté du général ; puisqu'on employait 
les formes de la stipulation, rien n'était plus facile que 
de faire intervenir des engagements accessoires, en outre 
de celui qui était contracté par l'agent principal. Toute- 
fois ce n'étaient pas de véritables cautions : « On se gar- 
dera, dit Mommsen, de l'idée fausse qui consisterait à 
voir ici un cautionement dans lequel le général jouerait 
le rôle de débiteur principal et les personnes qui s'en- 
gagent à côté de lui celui de cautions. Cette idée doit 
être rejetée par la simple raison que l'ancien droit des 
obligations connaît bien des phires rei debendi^ mais ne 
connaît pasde cautionnementau sens moderne, ne distinguo 
pas entre les personnes engagées dans leur propre intérêt 
ou dans l'intérêt d'autrui. On pourrait plutôt comparer 
les consponsores des conventions de ce genre aux cotuteurs 
qui prennent un engagement verbal pour le compte du 
pupille (3). > 

Cette intervention de plusieurs consponsores était sur- 
tout utile en l'absence des féciaux dont nous allons bien- 



1. Liv I, 24 

2. Live XXXIV, 57 

3. Mommsen op. cit. p. 281 n. 3 
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a validité du traité pouvait alors 
snait déplus grandes précautions 
nt personnel d'un assez grand 
Les corispoasores étaient des 
)uvent des officiers supérieurs de 
[es cas nous les voyons intervenir 
5i plus tard le traité n'était pas 
pouvaient comme le général être 



)ECTION II 

igieuse des traités. 

mpruntées au droit civil sem- 
-à-fait insuffisantes pour la va- 
que Tétaient des traités publics, 
ne si grande place dans la vie po- 
lit pas être absente de ses rela- 
at Romain invoquait toujours 
levait avoir besoin de leur pro- 
i-vis des étrangers que dans ses 
îs citoyens. Et en effet ce peuple 
s étaient d-is magistrats publics, 
tes un caractère sacré, avait fait 
$que aussi religieuse que profane, 
istel de Goulanges, qui exerçait 

l Live IX, 5, m, 4. Dionys XVI,5. 
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Un si grand empire sur la vie intérieure de la cité inter- 
venait avec la même autorité dans toutes les relations que 
les cités avaient entre elles, c'est ce qu'on peut voir en 
observant comment les hommes de ces vieux âges se fai- 
saient la guerre, commentais concluaient la paix^ com- 
«lent ils formaient des alliances. » Et plus loin : « Quand 
la guerre ne finissait pas par Textermination ou l'assu- 
jettissement de l'un des deux partis, un traité de paix 
pouvait la terminer. Mais pour cela il ne suffisait pas 
d'une convention, d'une parole donnée; il fallait un acte 
religieux. Tout traité était marqué par l'immolation d'une 
victime (1). » 

La partie religieuse des traités était confiée à un col- 
lège de prêtres appelés féciaux: « Fecialesaferiendodicti; 
apud hos envm belli pacisqxie faciendœ jtis est (2). ^ Au 
nombre de vingt ils étaient chargés de consacrer tous les 
rapports internationaux du peuple romain, déclaration de 
guerre, conclusion et exécution des traités, contestations 
politiques entre étrangers, tout cela était de leur compé- 
tence : « fœdenim, pacis, belli induciarum oratores fecior- 
les jîidicesve sunto. Bella disceptanto (3). » 

Le complément de validité que les féciaux donnaient 
aux conventions internationales consistait en un serment 
solennel, prêté par le pater patratus ou chef des féciaux 
au nom du peuple romain. C'est seulement quand ce ser- 
ment avait été prêté selon les rites, que l'Etat romain se 

1. La cité antique, p. 244, 247. 

2. Varron. De leg. lat.L. V, § 86. 

3. Cic. i)e tegr. II, 9, § 21. -, . - 
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Il y avait dès lors pour 
i'exécuter la convention, 
idines, conclue sans aucun 
il soumise au sénat, celui- 
1 n'y avait pas eu de vie- 

crut-il en droit de dire 
le valeur. En l'annulant, 
ntife, d'aucun patricien, 

mauvaise foi (1). > 
lurent de traités qu'avec 
ités étaient toujours rem- 

pi^ésence des représen- 
^lais plus tard, quand les 

au loin, il arrivait sou- 
IX était envoyée au géné- 
lission des dix sénateurs 
. Ils avaient pour mission 
d'accomplir les rites reli- 
la guerre. Il en fut ainsi 
nt voté la paix à la fin de 
c les féciaux, dit Tite- 
îr en Afrique pour sanc- 
i sénat un décret qui fut 

des féciaux portera avec 
sacrées et les recevra du 
onner au traité la sanc- 

J48. 
rom. t. II, p. 475. 
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Soit que la cérémonie eût lieu à Rome ou à l'étranger 
elle était toujours la même. Les féciaux portaient la ver- 
veine sacrée (1), le sceptre de Jupiter et un caillou de 
silex. Le pater pairaius lisait à haute voix les tablettes 
sur lesquelles on avait inscrit le traité. Puis avec son 
caillou de silex il frappait la victime qui était habituelle- 
ment un porc en prononçant le serment suivant : « Ui 
illa paldm prima j^ostrema ex illis tabulis cerave reciiala 
suni sine dolo malo, utique ea hic hodie reciissime intellecta 
sunt, illis legibiis popuhis Romamis prior non defidet. Si 
prior defecit piMico consilio dolo malo, lum tu, ille Diespi- 
ter, popidum Romxinum sic ferito^ ut ego hiinc porcum hic 
hodie feriam, tanioque m^gis ferito, quanto mxxgis potes 
pollesque (2). > 

M. Fustel de Coùlanges voit là d'après FoestusTétymo- 
logie de l'expression feme fœdus : « signer un traité, dit- 
il, est une expression toute moderne ; les Latins disaient 
frapper un chevreau, icere hœdus, fœdus ; le nom de la 
victime qui était le plus ordinairement employée à cet 
effet est resté dans la langue usuelle pour désigner l'acte 
tout entier (3). > 

Le serment des féciaux était prêté par eux au nom du 
peuple romain ; mais pour plus de sûreté les généraux 
et aussi les magistrats juraient d'observer fidèlement le 
traité. Son exécution était dès lors obligatoire et les 
féciaux étaient chargés d'y veiller. Le texte authentique 



1. id. 

2. Liv. I, 24. 

3. La cité antique, p. 2A8. 
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gravé sur des tables d'airain était gardé au Capitule 
dans Yœdes fidei populi Romani (1). 

Il est à remarquer que les féciaux n'intervenaient nul- 
lement dans la rédaction du texte : celle-ci était exclusi- 
vement l'œuvre du général assisté des di^c sénateurs. 
Quand la convention était rédigée, mais alors seulement le 
général ordonnait aux féciaux d'accomplir les rites et c'est 
sur son ordre que le pater patratus prononçait le ser- 
ment. Il en résultait que ce serment était considéré 
comme prêté par le général lui-même (2). 

L'intervention des féciaux avait un double avantage : 
d'abord celui que nous avons mentionné de lier les deux 
parties contractantes au point de vue religieux, ce qui 
dans les mœurs du temps rendait l'obligation beaucoup 
plus grave, ensuite un autre avantage tout profaae, ce- 
lui de garantir par la présence d'hommes graves et con- 
pétents, soit la régularité, soit la fidèle exécution du traité. 
De plus l'envoi officiel des féciaux prouvait que la con- 
vention n'était pas l'œuvre personnelle du magistrat, 
mais en même temp? l'œuvre du sénat et du peu- 
ple: on n'avait plus à craindre de voir le traité désavoué à 
Rome. 

Il est incontestable que la consécration religieuse était 
nécessaire au moins pour les traités d'une certaine impor- 
tance. Mais la présence des féciaux était-elle également 
indispensable ? Etaient-ils seuls compétents pour faire le 
sacrifice et prêter le serment ? M. Mommsen pense que 

1. Polyb. 111,26, Liv. XXVI* 24. 

2. Liv. I. 24, XXX, 43 
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non (1; : « Il est probable dit-il, que le concours des fé- 
ciaux n'était pas plus nécessaire pour la validité d'un 
traité d'alliance que celui d'un augure ne Tétait pour la 
validité de Vauspicium; même sans ce concours le géné- 
ral pouvait lui-même accomplir l'acte de consécration 
dans les mêmes formes. > 

M. Mommsen tire ses argumentations du récit fait par 
Tite-Live du traité des Fourches-Gaudines (2). Il est à peu 
près certain que les féciaux n'y prirent aucune part : en 
effet ils ne pouvaient pas avoir été envoyés par le sénat 
puisque celui-ci ne connut la convention que plus tard ; 
de plus les monnaies relatives à ce traité ne représentent 
aucun fécial. Or d'après tous les historiens cette paix ne 
fut pas une simple sponsio du général, mais un véritable 
fœdiis conclu avec toutes les formalités religieuses, 
notamment le sacrifice du porc mentionné par Tite-Live. 
Nous avons encore un autre exemple : en 188 un consul 
remplit lui-même les fonctions des féciaux (3). Il semble 
donc que ceux-ci n'étaientpasindispensables pour donner 
à un traité la consécration religieuse; en leur absence le 
général pouvait parfaitement faire un traité valable et com- 
plet, pourvu qu'il accomplît lui-même les cérémonies prescri- 
tes. M. Mommsen en conclut qu'il y aurait eu à. Rome, au 
point de vue de la forme trois sortes de traités : le fœdus 
des féciaux, qui est le plus parfait de tous ; le fœdics du 
général dans lequel celui-ci accomplit les rites et qui est 

1. Dr, public romain ; trad. Girard, T. I, p. 283. 

2. Livre IX, 5 

3. Livre XXXVIH, 39 
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bisque mets fuies sii. Peragit deinde postulata, Inde Jovem 
teslem facil : si ego injuste inipieque illos homines Ulasqiie 
res dederi mihi exposco tum patriœ compotem me mm- 
quam% sinis esse (1). > 

Le fécial répète cette formule au premier habitant qu'il 
rencontre, puis dans la capitale de l'état. Il accorde au 
peuple étranger un délai de trente trois jours pour donner 
satisfaction (2). Ce délai passé si les réclamations du peu- 
ple romain sont repoussées il en prend à témoin Jupiter 
et tous les dieux : « Audi Jupiter et tu Jane Quirine dii- 
que omnes cœlestes vosque terrestres vosqiie inferni audite ! 
ego vos testor populum illum {qiiicunque est nominat) in- 
justum esse nequejus persolvere sel de istis rébus in patria 
majores natu consîdemus, quo pacto jus nostnim adipiscor- 
mur (3). » 

Le bon droit des Romains étant ainsi mis en évidence 
le sénat et le peuple peuvent décider la guerre que lesfé- 
ciaux doivent encore déclarer (indicere) (3). Pour cela le 
pater patratus accompagné de trois témoins se rend à la 
frontière de l'Etat ennemi, et la tête voilée, se plaignant 
de linjustice de ce peuple, il lance un javelot sur son ter- 
ritoire en prononçant la tormulë suivante qui nous a été 
conservée par Aulu-Gelle : € Quod populus Hermundulus 
hominesque popidi Hermunduli advcrsîis popxdum Romor- 
nnm bellum facere deliqtceruntque, Oiiodque popidiis Homar- 
nus Cfiim populo Hermundulo hominibusque Hermundulis 

i. Liv. T. 32. 

2. Liv I. T. 32 22. Dionys II, 72, VIII, 35, 37. 

3. Liv, T. 32. 

4. Liv. De rep. II, 17 Liv. I, 32, 

Boyer 4 
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CHAPITRE ly 



FORCE LEGALE DES TRAITES. — GONCLUSJIQN 



Maintenant que nous arrivons au terme de cette ,étu< 
que nous savons par qui et comment sont conclues toul 
conventions internationales, nous pourrons nous renc 
compte de la conception romaine des traités .et ajppréci 
leur valeur juridique. 

Dans le monde ancien, les peuples vivent d'une fac 
normale dans un état sinon de guerre au moins d'inimi^ 
Elle existe de droit entre eux quand ils n'y dérogent { 
par une convention particulière. Aux yeux des Romaii 
les traités sont donc des contrats ayant pour but de sut 
tituer l'état exceptionnel de paix à l'état habituel 
guerre. Pour être valables, ces contrats doivent remp 
certaines conditions que nous avons successivement e;; 
minéf^s. Ils doivent d'abord émaner d'une autorité comp 
tente, comices, sénat ou magistrats et d'une façon génén 
être approuvés par le peuple romain, maître suprême 
ses destinées. Ensuite ils doivent être conclus d'apr 
certaines règles et dans des formes déterminées dont 
plus importante est la consécration religieuse et le se 
ment du droit féciah 

Supposons donc que tout se soit passé avec la pi 
grande régularité. Un projet de traité a été soumis 
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Nous pouvons donc avec Mommsen (1), comparer les 
traités publics au pactum nudum du droit privé ; comme 
lui ils sont dépourvus de toute action et leur exécution 
dépend de la volonté du débiteur. Et c'est pour cela que 
les anciens tenaient tant à y faire intervenir le serment 
et la consécration religieuse. Qu'auraient valu, en effet, 
sans cela les traités de l'antiquité? Les hommes d'alors 
pas plus que les peuples ne se piquaient de beaucoup de 
bonne foi dans les rapports du droit des gens. La foi pu- 
nique a dans l'histoire une bien mauvaise réputation; 
mais la foi romaine valait-elle mieux ? Les états se croyaient 
tout permis contre l'étranger: orfuersi/s hostem œierna 
auctoriias. Dépourvus d'action, c'est-à-dire de toute sanc- 
tion civile, les traités n'auraient été conclus un jour que 
pour être violés le lendemain par le plus fort. Devenus 
par conséquent inutiles, ils auraient fatalement disparu 
du droit des gens. 

C'est alors qu'intervenait la religion : les féciaux re- 
présentant le peuple romain prêtaient serment aux dieux 
en son nom de respecter et d'exécuter loyalement la 
convention. Dès lors les peuples étaient engagés, non pas 
tant vis-à-vis l'un de l'autre, que vis-à-vis de Tautorité 
divine ; et c'était pour eux un engagement grave, un lien 
des plus forts. Les Romains des premiers temps étaient 
trop profondément religieux pour ne pas respecter une 
obligation ainsi consacrée, et le serment était en somme 
la seule garantie efficace des peuples les uns contre les 
autres : « Il était nécessaire, dit M. Fustel de Coulanges, 

I. . Droit public romain, I, p. 285. 
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DROIT FRANÇAIS 



INTRODUCTION 

C'est seulement dans le monde moderne que le di 
des gens est parvenu à son complet développement, a att€ 
une précision inconnue à l'antiquité. Aussi alions-n 
trouver une énorme différence entre les deux parties 
cette étude. Nous entrons maintenant dans le droit r 
derne ; les questions que nous avons examinées au po 
de vue Romain vont se présenter à nous sous un asp 
tout différent. 

Qu'entend-on aujourd'hui par ce mot: un traité ? « 
traité, dit Valtel (1), est un pacte fait en vue du bien 
blic par des puissances supérieures, soit à p3rpétuité, s 
pour un temps considérable. » — « Les traités, dit C 
vo (2), sont des actes écrits qui lient entre elles deux 
plusieurs nations, soit en confirmant les obligations et 
droits resp3?tifs dérivant delà loi naturelle ou des usag 
soit en y apportant des additions ou des restrictions, ra 
dans tous les cas en leur donnant un caractère de devoir st] 

1. Vattél. Le droit des gens, II, p. 136. 

2. Galvo. Le droit international^ I, p. 626. Nouveau cours de d 
international public. I, p. 448. 
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tement obligatoire. > Enfin Pasquale Fiore appelle traités 
internationaux :€ les conventions entre nations, lesquelles 
peuvent être stipulées par le souverain comme représentant 
de la nation mais non en son nom propre et de sa pro- 
pre volonté. » 

D'après ces trois définitions nous attribuerons au mot 
traité Tidée générale d'un pacte œnclu entre nations, au 
sujet des intérêts publics de ces nations et ayant un carac- 
tère obligatoire. Ces notions se retrouveront dans tous les 
genres de traités connus qui sont très variés et très nom- 
breux. On a cherché à en donner des divisions plus ou 
moins rationnelles. Comme nous ne faisons pas ici une 
étude générale de droit international nous ne nous y arrote- 
ronspas. Disons seulement avec Cal vo(l) qu'on connaît en 
pratique : des traités de garantie, de protection, de neu- 
tralité, d'alliance, de subsides, de confédération, de ces- 
sion et d'échange, de juridiction, des traités consulaires, 
des traités de commerce, d'extradition, des traités de 
paix ; enfin des conventions relatives à la propriété lit- 
téraire, artistique, industrielle, aux chemins do fer, aux 
postes et télégraphes. 

Abordons maintenant le sujet même de cette élude qui 
se résume en cette question : qui peut valablement con- 
clure et ratifier un traité et d'après quelles rètrles, ou 
encore quelles sont les conditions juridiques de la validité 
d'un traité ? 

La réponse à ces questions nous est donnée par les lois 
constitutionnelles de chaque pays. 

1. Calvo. toc cit. I, p. 632 et suiv. 
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Ces lois ont décidé quel est celui des pouvoirs publics 
qui pourrait coiïclure les traités, s'il pourrait le faire à lui 
seul, ou s'il devrait au contraire subir le contrôle d'un 
autre pouvoir, dans quelle mesure les traités ainsi con- 
clus obligeraient la nation, avec ou sans ratification pos- 
térieure. Tous ces points sont réglés d'une façon différente 
selon les pays, et dans chaque pays selon les constitutions 
qui les ont successivement régis, mais ils sont toujours et 
partout réglés par des textes de lois ou des usages cons- 
tants. Ce n'est donc ni dans les principes généraux du 
droit naturel, ni dans les ri^gles du droit des gens que 
nous devrons chercher nos solutions. Tout au plus de- 
vrons-nous y avoir recours en présence d'un texte obscur 
ou incomplet, par voie d'interprétation, et cela comme 
dans toute autre branche du droit : mais, en principe, 
nous aurons affaire, la plupart du temps, à des textes for- 
mels des constitutions, ayant force de loi au même titre 
que les lois civiles, et notre sujet n'est en somme 
qu'une étude de droit public interne, de droit constitu- 
tionnel comparé. 

Cependant, nous avons tout d'abord à trancher une 
question préliminaire qui n'appartient qu'au droit des 
gens. Avant de savoir par qui et comment l'Etat doit 
conclure ses traités, recherchons quels sont les Etats qui 
ont le droit d'en conclure. « Le pouvoir de négocier et 
de contracter des traités publics de nation à nation, dit 
M. Pradier-Fodéré, est l'un des droits essentiels de la sou- 
veraineté extérieure. 11 appartient à tout état souverain 
qui n'a pas cédé cette portion de sa souveraineté ou con- 
senti à en modifier l'exercice par des conventions avec 
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d'autres états (1). » Tout les états souverains ont donc le 
droit de traiter avec les nations étrangères. Tel est le 
principe. Et quand un état sera privé de ce droit, ce sera 
par suite de circontances exceptionnelles. 

Une première restriction au droit de traiter se présente 
à propos des états fédératifs et des états confédérés, deux 
sortes d'unions qu'il importe de ne pas confondre, surtout 
en notre matière. On appelle états confédérés ceux qui, 
tout en gardant leur autonomie politique, militaire et ad- 
ministrative, forment entre eux une union permanente dans 
le but de défendre certains intérêts communs: telle était 
par exemple l'ancienne confédération germanique créée 
par le pacte fédéral de 1815. Les états fédératifs, au con- 
traire, sont réunis sous l'autorité d'un pouvoir central 
étendant sur eux la même direction législative et admi- 
nistrative, et forment un tout qui seul entretient les rap- 
ports internationaux. Le typo le plus complet de celte 
fédération nous est fourni par les Etats-Unis d'Amé- 
rique. 

Les états confédérés gardent en principe toute leur an- 
tonomie vis-à-vis de l'Etranger. Chacun d'eux, et la con- 
fédération elle-même, peuvent entretenir et recevoir des 
agents diplomatiques. Ils peuvent également conclure tou- 
te espèce de traités sauf ceux qu'ils se sont interdits par 
le pacte fédéral. C'est ainsi que les Etats allemands, com- 
pris dans la confédération germanique, ne pouvaient, en 
cas de guerre, conclure ni traité de paix, ni armistice, in- 
dépendamment de la confédération,etdevaient, dans toute 

l.Notes sur Vattel, T. II, p. 142. 
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convention internationale, respecter les traités actuel- 
lement en vigueur entre la confédération elles puissances 
étrangères. 

Dans les Etats fédératifs le pouvoir central seul ett 
chargé de toute la politique extérieure. Les autres gou- 
vernements n'ont de rapport qu'avec lui; c'est près de 
lui seul qu'existe la représentation diplomatique. Tel est 
le principe absolu consacré par la législation des Etats- 
Unis: € Cette constitution, les lois qui seront faites en 
conséquence et Ions les traités faits <*m qui seront faits par 
Vavtorité des dits Etats-Unis composeront la loi suprême 
du pays (1). > Chacun des Etats ne garde donc pour lui- 
même aucune part de souveraineté extérieure. 

Des principes analogues régissent la confédération hel- 
vétique. La constitution de 1874, actuellement en vigueur, 
décide que la Fédération seule peut déclarer la guerre, 
conclure la paix et faire avec les Etats étrangers des 
traités de douane et de commerce. Les cantons peuvent 
seulement régler certains rapports de voisinage et de 
police, et cela sous le contrôle de l'autorité fédérale. 

Une autre catégorie d'Etats existe dont les droits en 
matière de traités sont restreints : ce sont les états mi- 
souverains que Hertius appelle quasi-^royaumes. Ils ont, 
par une convention quelconque, abandonné une partie 
de leur souveraineté à un autre Etat plus puissant. La 
plupart du temps cette demi-souveraineté est pour les 
Etats le passage d'une dépendance complète à l'autono- 
mie, comme cela s'est présenté pour les principautés da- 
nubiennes et les différents pays séparés de l'empire otto- 

1. Constitution des Etats-Unis^ art. 6> §2. 
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des gens qui limite rindépendaace extérieure de certains 
états, je veux dire le protectorat. 

On appelle ainsi, d'une façon générale, la situation dans 
laquelle se trouve un état qui, trop faible pour subsister 
tout seul abandonne une partie de sa souveraineté au 
profit dun état plus puissant, qui prend en échange ren- 
gagement de le protéger. Telle était, jusqu'en 1880, la si- 
tuation de Taïti vis-à-vis de la France (1). Telle est encore 
aujourd'hui celle de l'Annam et de la Tunisie. Le protec- 
torat, étant presque toujours conventionnel, on ne peut 
dire d'une manière absolue quels senties droits que con- 
servent les états protégés quanta leurs rapports inter- 
nationaux, et spécialement en matière de traités ; il faut 
à cet égard s'en rapporter à l'acte établissant le protec- 
torat. La situation de la Tunisie S3 trouve réglée de la 
façon suivante : « les agents diplomatiques et consulaires 
de la France en pays étrangers seront chargés de la pro- 
tection des intérêts tunisiens et des nationaux de la Ré- 
gence. En retour S. A. le Bey s'engage à ne conclure au- 
cun acte ayjnt un caractère international sans avoir donné 
connaissance au gouvernement delà République Française 
et saiis s'être entendu préalablement avec lui (2). i> 

Résumons-nous donc en disant que les Etats indépen- 
dants peuvent tous, en principe, contracter des traités ; 
qu'ils perdent ce droit en tout ou en partie, soit lorsqu'ils 
reconnaissent la suzeraineté d'un autre état, soit lorsqu'ils 

1. Le roi Pomaré Va abandonné en toute souveraineté à la 
France l*ile de Taïti par une convention ratifiée par la loi du !•' 
janvier 1881. 

2. Traités de Kas-Saïd (article 6). 
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PLAN ET DIVISION DE CETTE ETUDE 



Ce premier point étant éclairci, supposons-nous en pré- 
sence de deux états complètement indépendants et souve- 
rains. Nous aurons à nous demander : qui pourra négo- 
cier et conclure des traités entre ces deux états, qui 
pourra les ratifier, comment s'exécuteront-ils ? La répon- 
se à ces questions nous sera donnée par la législation 
constitutionnelle de ces états. Nous passerons en revue tout 
d'abord les lois admises sous l'ancien régime en matière 
de traités ; nous examinerons les différentes constitutions 
françaises de 1791 à 1875 ; puis nous étudierons les 
principes de droit admis dans la constitution actuelle. 
Enfin nous terminerons ce travail par un examen som- 
maire des constitutions étrangères. 
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CHAPITRE PRELIMINAIRK 



LES TRAITKS SOUS L ANCIEN REGIME 

Après la chute de l'empire romain, l'invasion des bar- 
bares emporta toute lacivilisation antique, et avec elle ce 
qui restait du droit, des gens. On ne connut plus alors 
qu'un droit celui du plus fort Mais le flot de l'invasion 
s'arrêta peu à peu ; les hordes germaniques s'installè- 
rent sur les territoires conquis, des gouvernements plus 
réguliers s'établirent sur les peuples, et le monde nou- 
veau commença à s'organiser. Il est évident qu'à cette épo- 
que les différents états fondés par les barbares eurent 
entre eux des relations, des rapports, résultant soit de la 
paix soit de la guerre. Il y eut à cette époque primitive 
des traités, répondant plus ou moins au sens moderne de 
ce mot (1), mais nous n'avons pas assez de docunaentssur 
cette époque, et les règles alors en vigueur n'étaient pas 
as?ez précises pour fournir les éléments d'une étude ju- 
ridique de ces traités. 

Nous n'avons pas la prétention d'aborder, dans ce tra- 
vail, l'étude historique des conventions internationales 
passées par la monarchie Française dans tout le cours 



1. Exemples: les traités entre les fils de Clovis, et les Goths et 
les rois de France, etc. 
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d'une existence de quatorze siècles; ce serait refaire en 
grande pirtie l'histoire niL'onale de la France, formée et 
constituée peu à peu par la diplomatie de nos rois aussi 
bien que par leurs armes. Cependant, avant d'aborder le 
sujet même de cette étude, c'est-à-dire la conclusion des 
traités en droit moderne, il noussemble intéressant et utile 
de passer rapidement en revue les règles de droit sous l'em- 
pire desquelles les traités publics étaient conclus et ratifiés 
sous l'ancien régime. 

La monarchie française est loin d'avoir toujours été 
régie par les mêmes lois. Absolue pendant les divers 
règnes, elle avait été tempérée pendant de longs siècles 
par des institutions politiques parfaitement régulières et 
définies, qui possédaient à côté d'elle une part de l'autorité 
publique, part plus ou moins importante se'.on les pério- 
des, selon les événements et aussi selon la plus ou moins 
grande autorité du prince régnant. Ces institutions d'une 
part, et la royauté de l'autre, au lieu de s'unir pour gouver- 
ner la France en s'appuyant l'une sur l'autre, entrèrent en 
lutte lutte, qui devenue très vive à partir de Louis XI se 
termina au XVII® siècle par la victoire complète et défini- 
tive de l'autorité royale. 

A partir de cette époque, toutes les branches des pou- 
voirs publics sont concentrées dans les mains du roi : en 
droit international, comme en droit constitutionnel, il re- 
présente seul l'Etat, et nous ne verrons plus intervenir 
que sa seule autorité dans toutes les relations extérieures. 
II y a donc deux périodes bien distinctes dans l'histoire des 
traités: celle où les grands corps de la nation, Etats-Gé- 
néraux, Parlements, conseils du roi, interviennent plus 
Boyer 5 
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OU moins dans la confection des traités publics, et celle 
où ceux-ci sont l'œuvre de la seule autorité royale. Et 
d'abord, quel rôle les Etals-Généraux ont-ils joué dans 
les relations internationales de l'ancienne monarchie ? Les 
Etats-Généraux apparaissent pour la première fois dans 
l'histoire en 1302. 

Jusque-là il avait certainemeut existé des assemblées 
nationales, connues sous différents noms, et qui aidaient le 
roi dans la direction des affaires publiques ; mais nous 
n'avons que peu de renseignements sur le rôle de ces as- 
semblées dans le gouvernement :tout ce que nous pouvons 
dire ici, c'est qu'elles y participaient et se réunissaient 
assez fréquemment. Après 1302 les Etats se réunirent à 
des intervalles plus ou moins rapprochés; deux de ces 
réunions furent surtout importantes: celles de 1355 et de 
1359. Les Etats de 1359 sont d'un grand intérêt pour notre 
étude. A cette époque le roi Jean II le Bon était prison- 
nier des Anglais ; voulant obtenir sa liberté, il conclut 
avec le roi d'Angleterre un traité par lequel il lui cédait 
une partie de la Picardie, la Normandie, l'Anjou, la Tou- 
raine, le Poitou et la Guienne. Ce traité désastreux fut en- 
voyé au Dauphin qui gouvernait alors la France en qua- 
lité de Régent. En présence d'un fait d'une pareille im- 
portance, le Régent crut devoir consulter la nation en la 
personne de ses représentants, c Une convocation fut faite 
à Paris, dit Savarin, des gens d'Eglise, des nobles et des 
bonnes villes par lettre de Monseigneur le Régent pour 
ouïr un certain traité de paix, lequel aurait été pourpar- 
lé en Angleterre. ^ Les Etats se réunirent le 19 mai, re- 
çurent communication du traité et le rejetèrent à l'unani- 
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mité. Boulainvilliers raconte même que ce traité fut lu 
au peuple sur le perron do marbre du Palais et c que loi^s 
s'écrièrent com.nede concert que le dit traité n'était point 
passable ni faisable et que toute la nation était résolue de 
faire bonne guerre au roi d'Angleterre (1). d C'était d'ail- 
leurs absolument conforme à l'ordonnnace du 28 dé- 
cembre 1355, qui portait que le roi ne pourrait, conformé- 
ment aux anciens usages du royaume, déclarer la guerre 
ni donner, ni paix, ni trêve, aux ennemis sans le conseil et 
l'assentiment des trois états. 

En 1420 nous trouvons un autre exemple de Tinter- 
venlion des États-Généraux. Un traité avait été conclu 
entre Charles VI et Henri II, roi d'Angleterre, reconnais- 
sant les droits de ce dernier au trône de France. Confor- 
mément à un article de ce traité les États furent 
convoqués pour donner leur avis et le ratifièrent sans 
discussion (2). 

On pourrait cependant contester la validité de ces États 
de 1420, d'abord à cause de l'incapacité de Charles VI 
qui était en démence lorsqu'il les convoqua, ensuite parce 
que les trois ordres n'étaient pas au complet. 

En 1436 les États ratifièrent également un traité d'al- 
liance conclu avec le duc de Bourgogne. En 1439 Charles 
VII réunit les États-Généraux à Orléans pour leur sou- 
mettre un projet de traité avec l'Angleterre. En 1458 
autre traité avec la Bourgogne soumis aux États-Géné- 
raux. 

\ , Histoire de Vancien gouvernement de France ^ II, 269 
2. V. Flnthery. Histoire des États-Généraux p. 121. 
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Sous le règne de Louis XI, un traité lut passé au sujet 
du mariage de son fils avec la fille de Tarchiduc Maximi- 
lien, et dut être garanti par les États du royaume (1480). 

L'influence des Etats ira toujours désormais en s'affai- 
blissant, bien que nous les voyons encore intervenir plu- 
sieurs fois à propos de traités, consultés la plupart du 
temps pour tirer la royauté d'un mauvais pas. 

En 1506, Louis XII ayant fiancé sa fille avec un archi- 
duc, et voulant rompre ce mariage, pour la donner au duc 
d'Angoulême eut recours aux Etats pour se délier de sa 
promesse et feignit d'être contraint par eux. 

En 1526 après la captivité de François 1®^, les Etatsde 
Bourgogne, prétendant que le traité conclu par lui à 
Madrid était nul comme contraire au serment de son 
sacre, refusèrent leur consentement au traité. Enfin en 
1564, une convention commerciale conclue entre Charles 
IX et la reine d'Angleterre leur fut encore soumise. 

Telle est, d'une façon sommaire, la part d'influence, 
assez modeste, mais réelle pourtant qu'eurent les Elats- 
Généraux sur les conventions internationales faites par 
les rois de France ; elle disparaît complètement avec les 
Etals eux-mêmes pendant les deux derniers siècles de 
l'ancien régime. 

Quand la monarchie n'était pas encgre absolue; le vote 
des Etals ajoutait l'engagement de la nation à l'engage- 
ment personnel du roi, et offrait ainsi une précieuse garantie 
aux puissances contractantes. On remarque souvent, à celte 
époque, la préoccupation des états signataires d'un traité 
de se faire donner des garanties d'exécution. On voyait 
alors intervenir, non seulement les Etats-Généraux qui 
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participaient à la convention comme partie principale, 
mais encore les grands et les villes principales du Royau- 
me qui contractaient un engagement accessoire d'obser- 
ver le traité. En 1480 Louis XI avait passé un traité d'al- 
liance avec Maximilien. Celui-ci exigea que le traité fût 
enregistré par les cours supérieures, que les principales 
villes et TUniversité de Paris en garantissent Texécution, 
et que tous les princes du sang et ducs et pairs promis- 
sent de l'observer fidèlement. 

François I avait signé en 1525 un traité d'alliance dé- 
fensive avecTAgleterreet cinq autres traités sur différents 
points : « Tous ces divers traités, dit de Flassan, très- 
importants dans les circonstances, furent rectifiés et jurés 
par la régente de France et enregistrés par les Parle- 
ments de Paris, Toulouse et Bordeaux. Les Seigneurs 
et villes, qui devaient servir de caution, donnèrent leurs 
lettres d'obligation et François lui-même en envoya la 
ratification écrite de sa main en date du 28 décembre (1) ». 

Une autre assemblée, qui survécut aux états, eut éga- 
ment sa part dans la confection des traités : je veux dire 
les Parlements. Toutefois leur influence fut extrêmement 
restreinte et se manifesta plu*ôt dans la forme que dans 
le fonds; et cela à très juste titre, puisqu'ils étaient seule- 
ment un corps judiciaire ; ils n'acquirent plus tard une 
certaine compétence politique que par une sorte d'usurpa- 
tion sur le pouvoir royal, usurpation qui fut le résultat 
de l'affaiblissement des Etats-Généraux. Depuis le règne de 
Philippe II, les Parlements enregistraient certaines lois 

1. De Flassan, Histoire générale de la diplomatie française, l, 
348. 
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imporlontes, les édits fiscaux et aussi les Bulles des 
Papes. Plus tard, les traités conclus et signés par le roi 
étant considérés comme lois du Royaume furent égale- 
ment enregistrés. Cette formalilé du reste était très 
souvent demandée par les gouvernements étrangers trai- 
tant avec la France, car ils voyaient là une garantie de 
plus d'une exécution loyale. A partir de Louis XI, plusieurs 
traités furent enregistrés. En 1525 François ï^^ fît une 
alliance avec l'Angleterre et régla en môme temps avec 
elle plusieurs points litigieux. 

« Tous ces traités, dit de Flassan, furent ratifiés et ju- 
rés par la régente de France et enregistrés par les Parle- 
ments de Paris, Toulouse et Bordeaux. Les seigneurs et 
villes qui devaient servir de caution donnèrent leurs lettres 
d'obligation, et François lui-même en envoya la ratifica- 
tion écrite de sa main en date du 28 décembre. » En 
1529 le traité de Cambrai fut également enregistré ptir 
les parlements du royaume. Même à Tépoque la plus ab- 
solue de la monarchie, sous le règne de Louis XIV le trai- 
té d'Utrecht ayant été ratifié par lettres patentes, le 
parlement dut lc5 enregistrer (1). Mais ce n'était là 
pour les traités comme pour les autres lois, qu'une 
pure question de forme, de procédure pour ainsi dire. 
Depuis le règne de Louis XIII les pouvoirs publics furent 
concentréssansréserveentre les mains du roi; ilavaitalors, 
non seulejiient le pouvoir exécutif, mais encore la plé- 

1. Les Provinces-Unies avaient même réclamé la convocation 
(les États-Généraux mais Louis XIV répondit queTautoritéque les 
étrangers attribuent aux Etats n'est pas reconnue en France. 
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nitudc du pouvoir législatif : « Au roi seul, dit Lamoignon 
de Malesherbes, appartient le pouvoir législatif sans dé- 
pendance et sans partage. > L'autorité royale n'était pas 
restreinte davantage en matière d'affaires étrangères. 

Les traités étaient négociés sur l'ordre du roi par des 
plénipotentiaires ou des ministres nommés par lui. Il les 
ratifiait seul et dès lors les traités étaient complètement 
exécutoires. Les parlements n'intervenaient que par un 
enregistrement du traité qui leur était envoyé par lettres 
patentes. S'ils refusaient d'enregistrer, un lit de justice 
ou des lettres de jussion triomphaient facilement de leur 
résistance. Tons les traités ainsi conclus furent en réalité 
l'œuvre du roi seul. Cet état de choses dura jusqu'aux 
Elats-GQnéraux de 1789, 
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LKS TRAITES DEPUIS 1789 
CHAPITRE PREMIER 

PRINCIPES GÉNKRAUX 

La première giande réfornîe politique de rAsseniblée 
constituante fut la séparation des pouvoirs. Jusqu'alors 
le roi les avait tous réunis en sa personne, et le plus im- 
portant surtout, le légii-latif, avait toujoui'S été revendi- 
qué par la royauté qui tenait essentiellement à ne le 
partager avec personne. Nous entrons donc avec Tannée 
1781) dans un nouvel ordre de choses qui va soulever des 
questions toutes nouvelles dans notre sujet. En effet, 
quand tous les pouvoirs publics se résumaient en un 
seul, le Roi, nous n'avions pas à nous demander quelle 
était l'autorité compétente pour signer un traité ; exécutif 
ou législatif, peu importe, c'était toujours le Roi. Main- 
tenant au contraire, la même question va se poser à 
nous d'une façon constante pendant tout le cours de 
cette étude. Désormais, quelle que soit la forme du gou- 
vernement, quel que soit l'esprit de la constitution en vi- 
gueur, nous trouverons toujours un pouvoir exé- 
cutif résidant, soit en une seule personne, soit en 
un groupe de personnes assez restreint, et un pouvoir 
législatif exercé par une ou plusieurs assemblées avec 
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le concours plus ou moins ctendu de Texécutif. Faisons 
donc un instant abstraction des difféients systèmes 
gouvernementaux, et, avant de nous lancer dans Tétude 
particulière de chaque conslitulion, { osons d'aboid quel- 
ques règles communes à tous les régimes constitution- 
nels. 

Le contrat que passent entre eux deux états souverains, 
et que nous appelons traité, comprend, d'après la plupart 
des auteurs (1), trois éléments : la négociation, la rati- 
fication et l'exécution. Quand deux ou plusieurs états 
veulent se lier par une convenlion de quelque nature 
qu'elle soit, il faut s'entendre avant tout sur les basés 
à adopter, sur certains points particuliers qui peuvent 
être controversés ; il est nécessaire en un mot de fixer 
d'une façon absolument claire les conditions à ado}}- 
ter. Ce premier travail s'appelle négociation. Il est gé- 
néralement accompli dans une conférence ou dans un con- 
grès, quelquefois môme dans le cabinet d'un ministre ou 
d'un souverain, par plusieurs personnes appelées pléni- 
potentiaires. Quand les plénipotentiaires se sontentendus, 
quand les conditions adoptées ont été rédigées d'un com- 
mun accord, il n'y a là qu'un simple projet qui ne lie per- 
sonne (2); absolument comme un acte rédigé entre par- 
ticuliers ne produit aucun effet juridique tant qu'il n'est 
pas signé. La signature qui. manque à notre projet de 
traité, c'est la ratification ; la ratification est la signature 
de l'état contractant, donnée par celui ou ceux que sa 

1. V. Calvo, Vattel, Flore, SoreL 

2. Question controversée. Voir plus bas. 



Digitized by VjOOQIC 



- 78 - 
constitution charge de le représenter dans les rapports 
internationaux. Le traité se trouve dès lors parfait, et par 
conséquent exécutoire. Certaines mesures saront quelque- 
fois prises à titre de garantie, pour en assurer Téxécu- 
tion. 

A qui doivent être confiées ces différentes parties de la 
confecjon d'un traité ? Nous avons déjà dit qu'il faut s'en 
référer sur ce point aux différentes constitutions qui seu- 
les font loi en la matière, au moins en droit pratique. 
Mais il n'en est pas moins vrai qu'il existe, indépendam- 
ment et à côté des textes positifs, une théorie juridique 
générale du droit constitutionnel en cette matière. 

Nous disons qu'en général la négociation des traités 
est confiée à des plénipotentiaires; c'est lace qui est ad- 
mis par la pratique. Mais les auteurs sont divisés sur le 
droit de les négocier. Certains publicistes, regrettant que 
le droit de négocier un traité — nous laisserons de côté la 
ratification — soit confié au pouvoir exécutif, voudraient 
que ce fut la nation qui discutât et adoptât, par l'inter- 
médiaire des Assemblées représentatives, toutes les con- 
ditions des traités qu'elle doit conclure. « Il serait cer- 
tainement à désirer, dit M. Fiore (1), que même dans le 
gouvernement monarchiqueconstitutionnel, avant de ren- 
dre obligatoire un traité, la nation y intervînt pour mesu- 
rer la force de l'obligation .qu'elle doit assumer, et 
il serait plus conforme aux vrais principes, d'attri- 
buer à la nation elle-même, représentée par les chambres, 
la faculté de négocier les traités publics. L'usage de 

i» Droit international privé, t. I. p. 149. 
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faire parler dans les traites le chef du pouvoir exécutif ne 
peut guère &e comprendre, si ce n'est chez les peuples qui 
admettent la légitimité du droil divin et qui considèrent 
TEtat commrae propriété féodale. > « Il est bien étrange, 
dit Berriat Saint-Prix, que le pouvoir exécutif incapable 
de grever un citoyen unique d'obligations dont le fonde- 
ment ne se trouverait pas posé dans une loi pût, par sa 
seule autorité, engager ou dépouiller la nation tout en- 
tière (1). p 

Enfin M. Pradier Fodéré estime « qu'il sérail plus con- 
forme aux vrais principes, que le droit de négocier les 
traités publics fût attribué à la nation elle-même, spécia- 
lement représentée par ses députés (2). » Ces citations 
nous font connaître un système que Ton pourrait formu- 
ler ainsi : tout traité étant une loi qui oblige la nation et ses 
membres au même titre que les lois ordinaires, et qui en- 
traîne les conséquences les plus graves, doit être délibéré 
et viité parles représentants de la nation. C'est là un 
système que je ne saurais admettre pour ma part ; on 
nous dit qu'un traité est une loi des plus importantes; 
mais c'est une loi d'une nature toute particulière. Loin 
d'être l'œuvre des pouvoirs publics d'une même nation^ 
tous intéressés au bien commun, et tendantau mêmebut, 
ele résulte de la collaboration de deux Etats, sinon en- 
nemis, au moins divisés d'intérêts. 

Elle est faite contradictoirement par deux adversai- 
res qui chercheront toujours à obtenir des avantages au 

1. 7'héorie du droit constitutionnel français, p. 448, et suiw. 

2. Notes sur Vattel, T. II, p. 142 et sniv. 
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ctant : en fait elle procurera à 
intages inégaux, la meilleure 
habile. Il y a donc dans les 
inesse et parfois de ruse, ou 
circonstance de fait, d'une dis- 
tre morne d'un mot heureux 
)Our se faire accorder certains 

une telle mission à dcsassem- 
bruyantes ou du moins agitées, 
f^nt croît en raison du nombre 
itlribuer à ces réunions, qui 
t lentes, un rôle qui exige avant 
nrélion et de la célérité. On a 
inopportun, une indiscrétion 
^r une négociation; que n'au- 
and, au lieu d'être doux ou 
iraient cinq cents ? M. Pra- 
que <r à la vérité Tobjcc- 
re de la nécessité du mystère 
n du succès des négociations 
n'empocherait les assemblées 
public. i> Ce ne serait là qu'un 
1 peu près impossible d'cmpè- 
i d'une assemblée nombreuse 
Et du reste, arrivàt-on à ce 
moins Tincompétcnce absolue 
)ersonnes réunies, pour mener 
ige avant tout de l'habileté, de 
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Le système que je soutiens ici a d'ailleurs pour lui l'auto- 
rité de la pratique. Républiques ou monarchies, la plupart 
des États modernes, même les plus libéraux, laissent au 
pouvoir exécutif seul, par rint3rmédiair,e de ses agents la 
négociation et la préparation des traités. 

Ce système, du reste, ne mérite pas le reproche qu'on 
lui fait d'engager la nation malgré elle, et sans la sauve- 
garde d'une loi dans une situation des plus graves. Quand 
le traité a été négocié et adopté par les plénipotentiaires, 
tout n'est pas dit : il reste encore à résoudre la question 
si importante de la ratification, dont nous allons parler 
tout à l'heure, et qui laisse le champ le plus vaste à l'ac- 
tion des Parlements. Soustraire aux délibérations d'une 
assemblée les difficultés de rédaction et de préparation, 
ne veut pas dire qu'on lui enlève toute part dans l'adop- 
tion définitive du traité ; sans aborder encore toutes les 
controverses que soulève cette question de la ratification, 
nous pouvons parfaitement concevoir un système, dans 
lequel les plénipotentiaires ne recevant leurs pleins pou- 
voirs que sous la réserve de l'adoption postérieure du 
traité par les chambres, le droit qu'on invoque pour 
l'État de ne pas être engagé par le seul pouvoir exécutif 
sera complètement respecté. Qu'on ne vienne donc pas 
nous dire, qu'en refusant au Parlement le droit de négo- 
ciation, nous violons les libertés publiques et les vrais 
principes du gouvernement représentatif. 

Le second élément nécessaire à l'existence d'un traité, 
c'est la ratification. Il nous semble utile de donner 
quelques considérations sommaires sur ce point qui est 
un des plus importants de la matière des traités. Pour 
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compétence gouvernementale relatives à ce point. Sous ce 
premier aspect, la ratificatij.i est une des conditions de 
fond nécessaires à la validité du traité, c'est elle seule 
qui lui donne une existence juridique, qui établit un lien 
de droit entre les états contractants. Nous verrons tout 
à l'heure qu'elle est tellement nécessaire à l'existence des 
traités, qu'elle peut parfois être refusée, et qu'alors ceux- 
ci ne se forment pas. Soi.s cet aspect on peut dire que la 
ratification est aux traités, ce qu'était la sanction impé- 
riale aux lois ordinaires sous la constitution de 1852 : 
un élément nécessaire à leur formation. 

Celte approbation postérieure des pouvoirs publics de 
l'Etat est toujours réservée par les plénipotentiaires dans 
la rédaction des traités. Il est d'usage, à la vérité, d'ap- 
peler pleim pouvoirs le mandat qu'ils ont reçu de leur 
gouvernement ; mais les faits ne sont pas ici d'accord 
avec les termes; en réalité les agents diplomatiques n'ont 
d'autre mission que de préparer, de rédiger les clauses du 
traité, il n'ont pas relie d'engager définitivement leur 
pays vis-à-vis de l'autre nation. C'est pour éviter toute 
contestation à cet égard qu'on insère toujours dans les 
conventions une réserve des ratifications (1). 

En droit des gens le mot ratification a un autre sens 
que celui que nous venons d'indiquer. Il signifie alors 



1. L'omission de cette réserve est extrêmement rare; on pour- 
rait citer le traité du 15 juillet 1840 entre l'Angleterre, la Tur- 
quie, TAutrichc, la Prusse et la Russie dont Part. 2 devait être 
exécuté sans ratification. 
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rinstrument diplomatique, par lequel un gouvernement 
signifie aux puissances avec lesquelles il contracte, l'ap- 
probation que les pouvoirs publics du pays ont donnée au 
traité rédigé par les plénipotentiaires : c'est en somme la 
confirmation écrite et officielle , transmise d'après les rè- 
gles du droit des gens, de la ratification de fond, qui a 
été donnée au traité, selon les règles du droit public in- 
terne. C'est en ce sens qu'on dit <t échanger les ratifica- 
tions. > 

A ce point de vue, la ratification ne relève pas des lois 
constitutionnelles :<t réchange des ratifications, dit Calvo, 
n'exige pas comme la signature des traités la production 
de pleins pouvoirs souverains : c'est une de ces missions 
ordinaires qui peuvent être confiées à n'importe quel dé- 
légué du gouvernement intéressé, et qui, lorsqu'elles ne 
découlent pas d'un mandat spécial et direct, rentrent de 
piano dans les attributions générales de l'agent diplo- 
matique accrédité dans le pays (1). » 

En principe la ratification doit être donnée sans réser- 
ves, et porter sur l'ensemble du traité ; quand un accord 
est intervenu, le gouvernement d'un état ne peut modifier 
les conventions adoptées: ce serait recommencer les né- 
gociations, et rétat co-contractant ne peut être contraint 
d'accepter une ratification ainsi incomplète. L'histoire a 
fourni des exemplesde ces irrégularités (2) ; mais alors une 



1. Le Dr. inter national^ théorique et pratique, t. I, p. 656. 

2. Notamment les traités entre les Etats-Unis et la France 
(1803) le ^ EL:its-Uiiis et, rAn,^leferre(182'i) De Q\evc(\ : Traités de 
la France, 1. 1, p. 410. 
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convention nouvelle est intervenue pour accepter la modi- 
fication proposée. Les ratifications sont échangées entre 
les deux Etats dans un délai habituellement fixé par le 
traité lui-même. 

Nous rencontrons ici une question très grave. Un gou- 
vernement peut-il refuser sa ratification aux conventions 
arrêtées par ses plénipotentiaires, ou, en d'autres termes, 
la ratification est-elle une simple formalité rendant le 
traité exécutoire ; est-elle au contraire essentielle à la 
validité, à l'existence même du contrat ? Le problème a 
complètement divisé les auteurs. Dans un premier systè- 
me, on assimile les pleins pouvoirs conférés par l'Etat à 
ses agents au mandat du droit civil ; on admet dès lors 
que le mandant se trouve lié par les actes du mandataire 
dès que celui-ci n'a pas dépassé les bornes de sa mission. 
Cette opinion qui est celle de Grotius (1) et de Puffendorf (2) 
a été également soutenue par Vattel (3) : < On peut appli- 
quer ici, dit-il, toutes les règles du droit naturel sur les 
choses qui se font par commission. Les droits du manda- 
taire se définissent par le mandement qui lui est donné. 
Il ne doit point s'en écarter ; mais tout ce qu'il promet 
dans les termes de sa commission, et suivant l'étendue de 
ses pouvoirs lie son constituant. » Martens (4) est du 
même avis : 

« Ce que promet un mandataire, en restant dans les 

i. De jus. çell. ac, pac, lib. II, cap. XI. 

2. De jus, nat etgent lib. III, cap. IX. 

3. Le droit des genSy t. II. p. 144. Edition Pradier-Podéré. 

4. Précis du dr. des gens mod. de l'Europe^ 1. 1, § 48, p. 152. 

Boyer 6 
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voirs; c'est là, nous le répétons, un droit sans lequel 
la ratificalioR n'aurait pas de raison d'être (1). 
Nous avons dans riiiâloire contemporaine plusieurs 
exemples de refus de ratification par un gouvernement. 
En 1841 le roi des Pays-Bas refusa d'approuver le traité 
par lequel le Grand-Duché de Luxeembourg était incor- 
pore dans l'union douanière allemande (ZoUverein) ; il 
donna comme raison que le pouvoir législatif n'avait pas 
été consulté sur l'opportunité du traité. La même année, 
Louis-Philippe refusa de ratifier un traité conclu entre 
les grandes puissances au sujet de la traite ; ce traité 
avait soulevé des objections devant les Chambres, et 
\L Guizot prononça un discours dans le sens du systè- 
me que nous défendons. J'en rapporte ici un passage : 
« Un débat s'était élevé en Europe entre le roi de Prusse 
et le roi des Pays-Bas sur la ratification d'un traité. 
On avait soutenu que la ratification d'un traité ne pou- 
vait être refusée que, lorsque le négociateur avait outre- 
passé ses pouvoirs et qu'on le désavouait. J'avais repous- 
sé cette doctrine, quoique parfaitement désintéressé dans 
la question, et en appuyant le roi des Pays-Bas qui la 
repoussait, j'avais soutenu que le droit de ratification 
n'était pas une pure forme, quo c'était un droit sérieux, 
réel, qu'aucun traité n'était conclu et complet avant 

1. V. en ce sens Bynkershœk. qusitjum publ. lib. Il cap. VIÏ ; 
Schmalz Europ. Volkerrechtp. 51. Caloo. droit international, t. l, 
p. 658. Piore droit intern. public 1. 1, p. 451 et suiv. — Wheaton 
Eléments du dr. intern. t. I, p. 233 et 234. Pradier-Fodéré sur Vattel 
t. II, p. 144 noie 1, HefTter droit international public de V Europe 
§ 87, édit. 1866, p. 175 et suiv. 
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CHAPITRE II 

PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE. — CONSTITUTIONS DE 1791, DE 

1793, ET DE l'an m. 

La Constitution de 1791 fut une œuvre de protestation 
violente contre tout ce qui existait dans l'état politique 
d'alors. On avait beaucoup souffert des abus du pouvoir 
personnel ; la royauté n'avait pas prévu, qu'en se débar- 
rassant des contre-poids qui la gênaient, noblesse, États- 
Généraux, Parlements, elle retomberait lourdement sur la 
nation qui ne pourrait la supporter longtemps. Chose 
curieuse, et dont l'observation, quoique trèsjustc, devient 
banale à force d'avoir été faite, c'est au moment où la 
monarchie, comprenant qu'elle-même n'avait pas d'avan- 
tage à être trop forte, se tournait vers des idées libérales, 
acceptait et proposait même des réformes devenues néces- 
saires, et songeait à appeler près d'elle des représentants 
de la nation pour partager le fardeau du pouvoir, c'est à 
ce moment, que la nouvelle Assemblée, non contente de ce 
qu'on lui offrait voulut tout prendre, et ne sachant pas 
garder la mesure, après avoir trouvé l'autorité royale trop 
forte se disposait à la rendre trop faible. 

C'est dans cet esprit que fut discutée et volée la pre- 
mière des Constitutions écrites qui se sont succédé sur 
notre scène politique avec une rapidité de changements à 
vue. Si l'on a reproché à la France de ne pas avoir eu de 
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constitution sous Tancien régime, il faut avouer que le nou- 
veau s'eet bien charcé de rattraper le lenips perdu. 

L'A^i^emblée constituante eut à s'occuper de la question 
des relations extérieures, qui comprend d'une façon géné- 
rale celle des traités ; elle s'en occupa trurtout :^ous le nom 
de droit de paix et de guerre. Les espèces de traités 
étaient alors moins nombreuses qu'aujourd'hui; on ne 
connaissait guère, du moins d'une taçon générale, que les 
traités de paix et d'alliance, avec toutes leurs variétés,et les 
traités de commerce. En fait, la guerre n'ayant prescjue 
pas cessé de 1791 à 1815, on peut dii'cque, pendant la 
période révolutionnaire d'une part et pendi nt la période 
consulaire et impériale de l'autre, le droit des traités se 
confondit avec le droit de f)aix et de guerre. 

Nous avons établi d'une façon sommaire que la confec- 
tion d'un traité comprend la négociation et la ratifica- 
tion ; (|ue le pouvoir exécutif seul semble être en mesure 
de négocier d'une façon ulilc et pratiijue, et enfin que le 
pouvoir législatif a son nMe tout indi(jué dans la ratifica- 
tion. Voyons cpiel a été le système adopte? sur tous ces 
points par la Constitution de 1791. L'Assemblée Consti- 
tuante eût à ce propos une discussion restée célèbre. Cer- 
tains membres voulaient dépouiller la couronne du droit 
de paix et de guerre, pour l'attribuer complètement à 
l'Assemblée, dont le Roi n'aurait été que le porte-parole. 
Ce ne fût pas l'avis de Mirabeau ; il se montra dans cette 
occasion le défenseur des prérogatives royales, et voulut 
laisser au monarque le droit de déclarer la guerre et de 
faire la paix. Le contrôle de l'Assemblée étant réservé 
dans la suite, par le vote des hommes et des subsides, le 
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discours de Mirabeau lui valut de nombreuses attaques, 
et le soir même, les crieurs publics vendaient sur les bou- 
levards « la grande trahison du comte de Mirabeau. » 
Mais il ne s'en émut pas et revint à la charge le lende- 
main. « Moi aussi, dit-il dans un exorde célèbre, on m'a 
porté en triomphe, et on crie aujourd'hui la grande trahi- 
son du comte de Mirabeau. Je n'avais pas besoin de cet 
exemple pour savoir qu'il n'y a qu'un pas du Capitole à 
la Roche-Tarpéienne. d Et il démontra, avec une grande 
éloquence, combien toutes ces questions si délicates 
de paix et de guerre, de négociations internationales, 
demandaient pour être menées à bonne fin, l'action ra- 
pide et résolue du pouvoir exécutif et non les intermina- 
bles discussions d'une assemblée. Grâce à lui, le roi ne fut 
pas dépouillé de tous droits en cette matière. 

La Constitution de 1791 règle la question des traités 
dans deux passages : dans le chapitre III, intitulé de 
VExerc'ce du pouvoir législatif, et dans le chapitre IV, in- 
titulé de VExercice du pouvoir exécutif. Cela nous mon- 
tre bien de prime abord que la compétence sera parta- 
gée entre les deux grands pouvoirs politiques. 

Lo droit de guerre est réglé par un article assez 
long (1). Nous y trouvons d'abord la disposition suivante: 
€ la guerre ne peut être décidée que par un décret du 
corps législatif rendu sur la proposition formelle et né- 
cessaire du roi et sanctionné par lui. 3> Il y a là un partage 
égal d'autorité entre les deux pQuvoirs ; en effet, d'une 
part le roi ne peut rien sans l'assemblée, d'autre part 

1. V. Constitut. (le 1791. Tit. III, chap. III, sect. I arl. 2. Lal'er- 
rière et Batbio Constitut. d'Europe et d^Amériquey p. XVI. 
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celle-ci ne peut rien sans le Roi, puisque c'est sur la pro- 
position royale que son décret doit être rendu et 
sanctionné. Bien que le veto du Roi ne fût que sus- 
pensif, il se trouvait ici absolu en fait, car une déclaration 
de guerre ne saurait attendre Texpiration des deux légis- 
lations pendant lesquelles le Roi pouvait refuser sa sanc- 
tion. 

Notre article donne ensuite au Roi le droit d'engager 
lui-môme les hostilités dans certains cas urgents, sous 
condition d'en déférer immédiatement au corps législatif 
qui est seul juge de l'opportunité de la guerre, et qui 
pourra la faire cesser aussitôt. Enfin la constitution 
ajoute : c Pendantle cours de la guerre, le corps législatif 
peut requérir le Roi de négocier la paix ; et le Roi est tenu 
de déférer à cette réquisition i». Il y a là selon nous une 
disposition bien dangereuse et un véritable empiétement 
sur les droits du pouvoir exécutif. La négociation des 
traités lui appartient exclusivement, du moins croyons- 
nous l'avoir démontré ; or il en est privé en grande partie 
quand un autre pouvoir peut lui imposer l'obligation de 
traiter à tel ou tel moment; le rôle du pouvoir législatif 
est de contrôler, non d'agir; qu'il puisse adopter ou rejeter 
les conventions passées par le gouvernement, soit, mais 
il ne peut ordonner ou entamer les négociations sans 
empiéter sur Texécutif. En outre, une pareille disposition 
est dangereuse ; c'est en général le gouvernement qui 
dirige les opérations militaires et il en est ainsi notam- 
ment dans la constitution de 1791 : c Le Roi, dit-elle, est 
le chef sui)rcme de l'armée de terre et de l'armée navale > 
et plus loin ; « toutes les parties de la force publique em- 
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ployées pour la sûreté de l'Etat contre les ennemis du 
dehors agissent sous les ordres du Roi (1). * C'est donc 
le pouvoir exécutif qui seul a la direction et la responsa- 
bilité des opérations, qui seul est en rapport constant 
avec les puissances étrangères, qui seul aussi devrait ôlre 
Juge du moment opportun pour traiter. Ne voit-on pas 
qu'une assemblée pourrait compromettre le fruit des plus 
belles opérations militaires, si elle pouvait à tous moments 
et il faut bien le dire, sans aucune connaissance de cause, 
arrêter la marche des armées et imposer des négociations 
tout ù fait inopportunes. Il y a là une manifestation de 
cette tendance funeste qu'on a tant reprochée à la conven- 
tion, de s'immiscer sans cesse dans les commandements 
des généraux, au point de les réduire au rôle de simples 
agents de l'assemblée. 

Telles sont les dispositions de notre première cons- 
titution relativement au droit de déclarer la guerre et de 
conclure la paix. Voyons maintenant ce qu'elle dit des 
autres espèces de traités. « 11 appartient au corps légis- 
latif de ratifier les traités de paix, d'alliance et de com- 
merce; et aucun traité n'aura d'effet que par celte rati- 
fication. > (Tit. III. chap. III. sect. 1. art. 3). c II appar- 
tient au roi d'arrêter et de signer avec toutes les puis- 
sances étrangères tous les traites de paix, d'alliance et de 
commerce et autres conventions qu'il jugera nécessaires 
au bien de l'Etat, sauf la ratification du corps législatif. > 
Ud. chap. IV, sect. III, art. 3). La réunion de ces deux 

1. Constit. de 1791, Tit. IV, art. 7. Laferrière et Batbie op. cil. 
p. XXVI. 
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textes donne au Roi le droit de négocier et de signer les 
traités, et réserve à l'assemblée celui de leur donner sa 
ratification, sans laquelle ils ne sauraient avoir aucune 
valeur. L'ensemble de ce système respecte assez les pré- 
rogatives des deux pouvoirs; il est seulement regrettable, 
comme nous l'avons dit que, sur un point spécial, on ait 
entamé les droits du pouvoir exécutif en matière de né- 
gociations. 

Telle qu'elle était, cette constitution n'a guère, à notre 
point de vue du moins, qu'une valeur théorique, car ces 
dispositions sur les traités ne furent pour ainsi dire pas 
appliquées. Du mois de septembre 1791 au mois d'avril 
1692, époque de la chute de la royauté, nous no trouvons 
qu'un traité insignifiant conclu avec la République de 
Mulhausen le 22 septembre 1791 et des conventions 
relatives au rachat des droits féodaux des princes alle- 
mands de Lawenstein et de Salm-Salm (1). 

La convention nationale remplaça l'œuvre de la cons- 
tituante par la nouvelle constitution du 24 juin 1793. 
Cette constitution confiait la négociation des traités au 
conseil exécutif composé de 24 membres (art. 70) et 
laissait au corps législatif le droit de les ratifier sous 
forme de décrets (art. 55); c'était là un système analogue 
à celui que nous avons vu adopter en 1791 ; mais comme 
tout le reste de la constitution il ne fut jamais mis en 
vigueur. Jusqu'au 9 thermidor, le droit disparut devant 
le fait, et même après thermidor, jusqu'à la mise en vi- 
gueur de la Constitution de l'an III, il n'y eut d'autre 
autorité que celle de la convention et de ses difl'érentes 

1. De Clercq, Recueil des traités delà France, t. I,p.210etsuiv. 
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délégations, fcurlout le comité de &alul public. Ce dernier 
fut chargé par une loi du 7 fructidor an II de tout ce 
qui concernait les relations extérieures. Un décret du 27 
brumaire suivant confiait au comité de salut public c la 
mission de resserrer de plus en plus l'alliance et Tamitié 
qui unissent la Répulique Française aux cantons suisses 
et aux Etats-Unis d'Amérique. C'est au nom du comité 
de salut public et de sa seule autorité que furent conclus 
et signés le traité du 9 février 1795 avec le grand Duché 
de Toscane, et le traité de Bâle qui terminait la guerre 
avec la Prusse en nous laissant la rive gauche du Rhin 
(3 avril 1795). Le traité du 16 mai 1795 avec les Provin- 
ces-Unies fut signé par deux plénipotentiaires, Rewbell 
et Siéyés sous réserves de la ratification de la conven- 
tion ; de même le traité avec l'Espagne du 22 juillet 1795. 

Enfin le dernier traité négocié par la convention et 
signé avec la Suède le 14 septembre 1795 commence 
ainsi : « Le comité de salut public de la convention na- 
tionale, chargé de la direction des relations extérieures 
par les lois, et stipulant au nom de la République fran- 
çaise. * On le voit, pendant toute cette période, le comité 
de salut public émané de la convention, fut la seule au- 
torité compétente pour signer tous les traités. 

Après le 9 thermidor, la convention débarrassée des 
hommes de la terreur, voulut avant de se dissoudre, pré- 
parer à la France une nouvelle constitution, celle du 5 
fructidor an III qui devait nous régir pendant quatre ans. 
Elle confiait le pouvoir législatif à deux conseils, les An- 
ciens et les Cinq-Cents et le pouvoir exécutif à une réu- 
nion de cinq membres appelée Directoire. La question 
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des traités fyt réglée au titre XII, des relations extérieu- 
res (1). Sur la plupart des points les dispositions de la 
constitution de 1791 sont remises en vigueur. Nous voyons 
notamment que la guerre ne peut être déclarée que par 
un décret du corps législatif rendu sur la proposition for- 
melle et nécessaire du Directoire exécutif; saut le cas 
d'urgence où on devra de suite rendre compte aux deux 
conseils des hostilités commencées. Il est dit en outre 
que le Directoire seul peut entretenir des relations politi- 
ques au dehors et conduire des négociations. Enfin art- 
331 : € Le Directoire exécutif arrête, signe ou lait signer 
ave«î les puissances étrangères tous les traités de paix, 
d'alliance, de trêve, de neutralité, de commerce et autres 
conventions qu'il juge nécessaires au bien de l'Etat. Ces 
traités et conventions sont négociés au nom de la Républi- 
que française par des agents diplomatiques nommés parle 
Directoire exécutif et chargés de ses instructions. > Ar- 
ticle 333. € Les traités ne sont valables qu'après avoir 
été examinés et ratifiés par le corps législatif ; néanmoins 
les conditions secrètes peuvent recevoir provisoirement 
leur exécution, dès l'instant même où elles sont arrêtées 
par le Directoire. ^ C est toujours la consécration du 
même système : le pouvoir exécutif négocie et signe les 
traités, le Parlement les ratifie. Il y a même ici une ten- 
dance à étendre la compétence de l'exécutif. D'une part 
en effet, nous ne voyons pas ce droit que la constitution de 
1791 donnait au corps législatif de forcer le roi à négo- 
cier au cours d'une guerre, et d'autre part le Directoire 

1. V. Laferrière etBatbie op, cit,^ p. LXX. 
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est investi d'une certaine indépendance au moins provi- 
soire en ce qui concerne les conventions secrètes. 

Ces dispositions furont-elles rigoureusement appli- 
quées ? Nous allons voir qu'il n'en fut rien. Tout d'abord 
un accord signé le 3 mai 1796 avec la République Ba- 
tave au sujet du paiement d'une indemnité, porte qu'il 
aura force de loi «sans que les deux gouvernements le doi- 
vent ratifier (art. 8).> Voilà donc un traité qui sera exé- 
cuté en vertu des seuls pouvoirs conférés par le Di- 
rectoire à son plénipotentiaire et sans l'intervention des 
chambres. C'est déjà inconstitutionnel. Plus tard l'auto- 
rité du général Bonaparte l'emportera en fait sur celle 
du gouvernement : il concluera les traités selon ses vues 
et sans tenir compte des instructions qu'il a reçues ; 
nous verrons le Diretoire céder peu à peu et finir par 
adopter les bases du général en chef. Ce n'est pas à la 
lettre une violation de la constitution puisque les pou- 
voirs établis continuent à ratifier les traités ; mais ils 
ne sont plus qu'une machine à signer, et c'est Bonaparte 
qui seul négocie et conclut les traités. 

Le 23 juin 1796, Bonaparte accordait au Pape une sus- 
pension d'armes qui fut signée à Bologne, et dans laquelle 
il stipulait de sa propre autorité la cession à la France des 
légations de Ferrare et de Bologne, la conservation au Saint- 
Siège de la citadelle d'Ancône, et enfin le paiement d'une 
contribution de guerre en argent et d'un certain nombre 
d'objets d'art. Bonaparte avait évidemment le droit 
comme général en chef, de signer une trêve; mais toutes 
ces stipulations en faisaient un véritable traité. Cette trê- 
ve fut d'ailleurs le prélude du traité de Tolentino signé 
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et 8 avril suivant; la. forme, sinon Tesprit de la constitu- 
tion, avait été respectée ; mais au fond le général en chef 
traitait toujours, non d'aprèë les instructions quHl rece- 
vait du gouvernement, mai.4 d'après ses intentions |)er- 
sonnelles. 

Le Directoire eut à conclure un assez grand nombre 
de traités de paix et d'alliance. Les principaux sont le 
traité de Sainte-Ikïefoase avec l'Espagne (19 août 1876); 
le traité de Paris avec le mai^avc de Bade(22 août 1796) 
un traité de paix conclu à Paris avec le roi des Deux- 
Siciles (10 octobre 1796, ratifié le 24 octobre); un autre 
du 5 novembre avec le duc de Parme, ratifié^ te 18 no- 
vembre; et un autre avec la Sardaigne (8 avril) qui de- 
vait aboutir le 9 décembre 1798 à l'abdication du roi âe 
Sardaigne. Tous ces ^traités ont été passés suivant les rè- 
gles posées dans la constitution de l'an III ; nomination 
de plénipotentiaires chargé.-i de régler les conventions et 
ratifications postérieures du Directoire et des deux con- 
seils; c'était bien la pratique régulière du droit constitu- 
tionnel d'alors. Un traité avait été conclu le 10 août 1797 
avec la reine de Portugal, celle-ci ne l'avait pas ratifié 
dans les détails et, contrairement aux conventions, avait 
remis ses forts aux mains des Anglais. Le Directoire, 
usant alors du droit que lui donnait la constitution, refu- 
sa de ratifier le traité du 10 août et en conséquence le 
déclara nul et non avenu par un arrêté du 5 brumaire 
an VL 

Le Directoire eut encore à signer le célèbre traité de 
Gampo-Formio. Il avait choisi naturellement comme plé- 
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nîpotentiaîre le général Bonaparte. Celui-ci ne voulut 
pas tenir compte des instructions qui lui avaient été 
données, notamment en ce qui concernait la République de 
Venise ; le gouvernement dut céder et accepta les modi- 
fications introduites par le général en chef. 

Si nous voulons résumer la législation de la période 
révolutionnaire en matière de traités, nous voyons que 
les mômes principes ont été adoptés à très peu de choses 
près dans trois constitutions successives. Le pouvoir exé- 
cutif avait l'initiative et le droit de négocier, soit par lui- 
môme soit par ses plénipotentiaires dont il acceptait en- 
suite les conventions ; mais le traité ainsi conclu n'était 
encore qu'un simple projet et ne devenait définitif que 
par la ratification des assemblées, ratification absolument 
nécessaire pour sa validité. Tel était le droit, mais nous 
avons vu que l'application fut toute différente. Les deux 
premières constitutions restèrent à peu près lettre morte 
à ce sujet; quand à la troisième, elle fut plusieurs fois 
appliquée par le Directoire, mais l'esprit autoritaire et 
indépendant du général Bonaparte en fit fausser l'esprit 
en laissant entre ses mains la seule et véritable autorité. 
Les traités les plus importants de cette épDque sont en 
réalité son œuvre personnelle ; et du reste la France n'a 
pas à le regretter pour sa gloire. 
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CHAPITRE III 

LE CONSULAT ET l'eMPIRE. — C0NST1TU1 
DE l'an XII. ACTE ADDITIOÎ 

Après le coup d'état du 18 brumaire, 
seulement de remplacer un gouvernemi 
mais de refaire complètement l'œuvre j 
volution. Un pouvoir trop faible qui ne 
à la hauteur de sa tâche venait de I 
rien su réorganiser, rien pu faire d'uti 
dans le pays si profondément bouleven 
lion unique dans l'histoire, et par son 
par sa prodigieuse rapidité. Sur un sei 
toire avait maintenu, augmenté môme 1 
France ; c'était dans sa situation ext 
mérite en revenait bien moins à la poli 
nement, qu'aux victoires prodigieuses 
surtout du général Bonaparte. Ce de 
capable de relever ce qu'avaient abattu 
versements. Son esprit d'organisation c 
preint dans la nouvelle constitution. Te 
autres, celle-ci ne se ménage pas à cha( 
ranties contre le pouvoir personnel, e\k 
craintes du despotisme, cette méfianc 
partout dans l'œuvre de la constituante; 
raisons principales : d'abord parce q 
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besoins d'un pays lassé de Tanarchic et du gouvernement 
des assemblées ; ensuite parccqu'elle est l'œuvre, non pas 
d'un parlement doctrinaire ; mais de deux hommes dont 
l'un est un soldat. 

Nous pourrions donc nous attendre à trouver en notre 
matière des modifications importantes aux systèmes que 
nous avons vu fonctionner jusqu'ici. Lisons donc les dis- 
positions de la constitution de l'an VIII : « Lé gouverne- 
ment entretient des relations politiques au dehors, con- 
duit les négociations, fait les stipulations préliminaires, 
signe, fait signer et conclut tous les traités de paix' 
d'alliance, de trêve, de neutralité, de commerce et autres 
conventions. Les déclarations de guerre et les traités de 
paix, d'alliance et de commerce, sont proposés, discutés, 
décrétés et promulgués comme des lois (art. 49 et 50). > 
Le pouvoir exécutif semble donc être j?eul chargé par le 
preaiier texte de la confection des traités : en disant 
qu'il signe et conclut les traités on paraît lui donner non 
seulement le droit de les négocier, ce qui n'est en somme 
que les préparer, mais encore de les arrêter définitive- 
ment, d'en faire un contrat valable et exécutoire : c'est 
bien là le sens du mot conclure. Toutefois l'article sui- 
vant vient apporter une restriction à ces pouvoirs : il 
exige le concours et le vote du corps législatif pour les 
traités de paix, d'alliance et de commerce, en sorte que 
pour ces trois espèces de traités la signature des consuls 
ne suffira pas, et qu'ils devront être ratifiés par la cham- 
bre. Tel est donc en deux mots le droit établi parla cons- 
titution de l'an VIII : en principe c'est le gouvernement 
qui conclut Ici traité-s; exceptionnellement il devra de- 
Boyer 7 
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mander la ratification du pouvoir législatif pour les trtii- 
tës de paix, d'alliance et de commerce. 

Cette constitution qui fut profondément modifiée par 
le sénatus-consulle organique du 16 thermidor an X (4 
août 1802; ne fut môme pas observée jusque-là dans ses 
dispositions relatives aux traités. Le Premier Consul avait 
sa politique absolument personnelle; ses guerres et ses 
victoires, comme les traitésqui les terminaient, étaient bien 
son œuvre à lui, et il n'entendait pas que personne se 
permît de discuter ce qu'il avait adopté : il faut bien dire 
que la France, profondément reconnaissante de la gloire 
et de la prospérité qu'il lui donnait alors, ne songeait guère 
à lui contester les pouvoirs qu'il prenait; personne en vérité 
n'aurait osé discuter comme inconstitutionnels et illé- 
gaux des traités tels que ceux de Lunéville et 
d'Amiens. 

Un grand nombre de conventions internationales de 
toute espèce furent passées par la France pendant cette 
première période du consulat. La plupart auraient dû 
être soumises au corps législatif et plusieurs fois en effet 
il en fut ainsi ; mais bien souvent le premier consul se 
contenta de ratifier seul un traité, ou le communiqua 
simplement au conseil d'Etat; et les puissances étrangè- 
res prirent tellement l'habitude d*avoir affaire à Bona- 
parte seul et de le regarder comme étant tout le gou- 
vernement, que pas unene songeait à discuter la parfaite 
validité d'un traité dès qu'il était ratifié par lui sans 
le concours du pouvoir législatif. 

C'est ainsi que le 14 décembre 1799, les trois consuls 
ratifièrent seuls la convention relative à la cession de 
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Malte. Un traité préliminaire d'alliance avait été signé à 
Madrid, le 29 janvier 1801 entre la France et le roi d'Es- 
pagne, pour forcer le Portugal à se détacher de l'allian- 
ce anglaise et en cas de refus lui déclarer la guerre en 
commun. Ce traité fut ratifié par la seule autorité du Pre- 
mier Consul : reportons-nous en effet à l'acte de ratifica- 
tion, en date du 17 février 1801, nous n'y verrons aucune 
mention du concours de la chambre : < Le Premier Con- 
sul de la République Française a reconnu dans les dispo- 
sitions de S. M. C. exprimées dans le préambule des pré- 
liminaires ci-dessus convenus entre les ministres des deux 
puissances, le désir d'arriver promptement à une pacifica- 
tion générale, en faisant perdre à l'Angleterre le dernier 
allié qui lui reste sur le continent... D'après toutes ces 
considérations, le Premier Consul, accédante la demande 
faite par S. M. C. approuve les dispositions contenues 
dans les articles ci-dessus et fait marcher sur le champ 
2QP00 hommes à Bayonne et à Bordeaux pour être à la dis- 
position de S. M. C,> Et ce document porte la seule signa- 
ture de Bonaparte. Seul il ratifie le traité, déclare la 
guerre au Portugal et commence les hostilités, sans de- 
mander l'autorisation du corps législatif. Personne ne son- 
gea même à réclamer (1). 

Pendant les préliminaires de la paix de Lunévillc 
plusieurs communications furent faites au C jrps Législa- 
tif; mais seulement à titre de renseignement et dans le 
but réel de lier davantage l'Autriche. Le traité définitif 
fut signé le 9 février et apporta à Paris par le général 

1. V. de C\Qrcq. Recueil des traités, T. I, p. 423. 
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Ballavène. Le Premier Consul le fil insérer de suite au 
Moniteur (v. moniteur 21 Pluviôse an IV) puis il adi*essa 
un message au Corps Législatif et au Sénat conservateur 
pour leur annoncer la conclusion delà paix ; le Sénat 
répondit par un message de reconnaissance, mais il n'y 
eut nulle part aucune trace de vote. Les ratifications 
furent échangées à Paris le 16 mars 1801. 
. Un traité conclu avec le Régent de Portugal le 18 sep- 
tembre 1801, sous la médiation de l'Espagne, futégalement 
ralifié le 19 octobre suivant par le Premier Consul ;mais 
il fut ensuite envoyé au Corps Législatif qui eut à le 
.sanctionner par une loi du 10 décembre 1801 ; pour cette 
fois la constitution de l'an VIII était mise en pratique. Il 
en fut de même pour un traité conclu avec la Russie le 

8 octobre 1801 et sanctionné par le Corps Législatif le 

9 décembre suivant. 

La paix définitive ayant été signée avec l'Angleterre 
A Amiens le 27 mars 1802, on stipula que les ratifications 
seraient échangées dans le délai de trente jours, et en 
effet, le 18 avril l'échange avait lieu; mais l'Angleterrese 
contenta de la ratification du Premier Consul seul : tout 
le monde regarda dès lors le traité comme parfait. Il est 
vrai que plus tard le Premier Consul l'adressa au corps 
législatif avec un message, et que le traité fut sanctionné 
par une loi du 20 mai 1802 ; mais ce n'était là qu'une 
consultation de pure forme. 

On voit par tous ces exemples que les entraves mises 
par la constitution de l'an VIII aux pouvoirs du Premier 
Consul en matière de traités furent à peu près lettre 
morte. Néanmoins ces entraves mômes allaient disparaître. 
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La conclusion du traité d'Amiens donnant pour la pre- 
mière fois depuis la révolution une paix générale à la 
France fut accueillie avec transport et la nation profon- 
dément reconnaissante envers Bonaparte consentit, en 
augmentant ses pouvoirs, à les lui conférer d'une façon 
définitive. 

Le sénatus-consulte organique du 16 thermidor an X 
qui créait le consulat à vie, apporta de graves modifica- 
tions au système que nous avons vu établi dans la cons- 
titution de l'an VIII. Voici les nouvelles règles adoptées ; 
elles sont contenues dans l'article 58 du sénatus-consul- 
te : < Le Premier Consul ratifie les traités de paix et 
d'alliance, après avoir pris l'avis du conseil privé. Avant 
de les promulger il en donne connaissance au Sénat. » 
C'est là purement et simplement la consécration par un 
texte de la pratique adoptée depuis le 18 brumaire ; le 
premier consul continuera, comme par le passé, à donner 
sa ratificationconsidéréecomme suffisante; la seule diffé- 
rence c'est qu'en agissant ainsi, il restera parfaitement 
constitutionnel. Il est presque inutile de faire remarquer 
que l'autorité absolue du pouvoir exécutif n'était en rien 
restreinte par les deux formalités exigées par la loi. Quant 
à la première, l'obligation de demander l'avis du conseil 
privé, elle ne devait pas être bien gênante : ce conseil 
en effet était composé des consuls, de deux ministres, de 
deux sénateurs, de deux conseillers d'Etat et de deux 
grands officiers de la Légion d'honneur ; tous ces person- 
nages étaient désignés à chaque tenue du conseil par 
le Premier Consul ; celui-ci ne pouvait donc trouver 
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auc un obstacle dans une réunion d'hommes qu'il choisis- 
sait lui-même chaque fois qu'ils s'assemblaient. 

Quand même par impossible le Conseil privé n'eût pas 
approuvé les traités qui lui étaient soumis, sa résist<ince 
n'aurait été que platonique : il donnait eneffet un simple 
avis qui ne liait pas le gouvernement. La communication 
au Sénat n'était pas i)lus gênante, car on ne lui deman- 
dait ni vote ni approbation, on portait simplement à sa 
connaissance le texte du traité et la décision du Premier 
Consul le ratifiant. Ce n'est pas du reste dans le Sénat 
qu'on devait trouver aucune résistance ; ce corps devait 
toujours se montrer aussi i-ervilc devant son maître vic- 
torieux et tout puissant, qu'il se montre ensuite impitoya- 
ble pour l'Empereur vaincu. 

Depuis les nouvelles modifications constitutionnelles, le 
Premier Consul était en réalité un monarque à peu près 
absolu sans en avoir le titre ; ce titre lui fut donné par le 
sénatus-consulte du 28 Floréal an XII, qui changea la forme 
des choses beaucoup plus que le fond. En effet ce sénatus- 
consulte n'abrogaitpas les précédents, il en modifiait seule- 
ment certains points. Dans notre espèce il ne consacre 
aucunedisposition nouvelle. Les traités continueront donc 
a être négociés et ratifiés comme l'a prescrit le sénatus- 
consulte de l'an X; comme l'était le Premier Consul, l'Em- 
pereur sera seul compétent, ayant toute la plénitude du 
droit de ratifier . Une seule garantie est ajoutée par la 
constitution impériale ; nous la trouvons dans l'article 
53, sur le serment do l'Empereur qui commence ainsi . 
€ Je jure de maintenir Tintégrité du territoire de la ré- 
publique. > Par ce serment Napoléon s'interdisait dans 
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tous les traités qu'il pourrait conclure, de faire aucune 
cession de territoire ; c'était là la seule limite apportée à 
sa compétence absolue. 

C'est sous l'empire de cette constitution que furent si- 
gnés tous les glorieux traités de l'Empire ; nous n'avons 
pas à en faire l'histoire ; si merveilleuse qu'elle soit, elle 
n'aurait pour nious aucun intérêt juridique. Tout se pas- 
sa comme l'avait prévu la constitution. 

Napoléon nommaits3S plénipotentiaires, leur donnait ses 
instructions personnelles et ensuite ratifiait par sa seule 
signature les bases adoptées, qui dès lors devenaient va- 
lables et avaient force de loi. C'était le retour au système 
que nous avons vu fonctionner pendant les deux derniers 
siècles de l'ancienne monarchie. 

Il en fut ainsi pendant toute la durée des triomphes de 
l'Empire. Quand commençala série desgrands revers, après 
labataille de Leipzig, la France commença à manifester un 
immense désir de la paix ; malheureusement la constitu- 
tion ne lui donnait guère de moyens de se faire entendre, 
et du reste Napoléon n'était pas homme à modifier ses 
projets pour céder à des représentations parlementaires. 
Il accuellit fort mal une timide adresse du corps législatif 
en faveur de la paix et refusa constamment d'accepter les 
bases proposées par les souverains alliés au congrès de 
Chàtillon, bases qui ramenaient la France aux limites de 
1790: « Jamais, disait-il, je ne consentirai à laisser à mes 
successeurs une France plus petitequé celle que j'ai reçue 
de la république, i» Malgré des prodiges d'art militaire, 
il fut vaincu et dut laisser à un autre régime le soin de 
conclure la paix. 
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Après un an d'exil, arrive la période des Cent Jours. 
Napoléon régna encore trois raois ; mais le régime impé- 
rial tel (ju'il Tavaif conclu et créé n'existe plus. Dépouillé 
de son prestige, il ne pouvait plus faire accepter à la 
Fi'ance ce régime fort mais despotique qu'elle avait sup- 
porté pendant quinze ans pour loule la gloire qu'il lui 
donnait. L'Empereur dut donc se plier aux exigences du 
temps et le 22 avril 1815 il donna au pays une nouvelle 
constitution, mélange des principes de celle de Tan Vlll 
et de la charte, qui porte le titre d'acte additionnel aux 
constitutions de VEmpire, Les pouvoirs de l'Empereur 
en matière de traités y sont fort restreints par l'article 
35 ainsi conçu : 

« Aucun impôt direct ou indirect en argent ou en ma- 
tière ne peut être perçu, aucun emprunt ne peut avoir 
lieu, aucune inscription de créances au grand livre de la 
dette publique ne peut être faite, aucun domaine ne peut 
être aliéné ou échangé, aucune levée d'hommes pour l'ar- 
mée ne peut être ordonnée, aucune portion de territoire 
ne peut être échangée, qu'en vertu d'une loi. » Ainsi 
l'Empereur peut toujours à lui seul faire et ratifier un 
traité ; mais on voit que les plus importants ne pourront 
être exécutés qu'en vertu d'une loi ; quel est en effet le 
traité de paix, d'alliance, de commerce qui n'entraîne pas 
soit de nouveaux impôts, soit des levées d'hommes, soit 
une acquisition ou une cession de territoire, toutes choses 
qu'une loi votée par les chambres peut seule autoriser ? 
Le droit de signer les traités n'était donc plus entre les 
mains de l'Empereur qu'une prérogative très amoindrie; 
compétent à lui seul pour les conventions de moindre im- 
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portance, il devait dans la plupart des cas demander au 
parlement les moyens de faire exécuter ce qu'il avait si- 
gné. 

Cette constitution ne lut jamais appliquée. On sait com- 
ment Napoléon vaincu à Waterloo dut abdiquer pour la 
seconde fois, et que le retour des Bourbons ramena la 
France au système de la Charte que nous allons mainte- 
nant étudier. 
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CHAPITRE IV 



LES CHARTES 



Dans rétat où était la France en 1814, la chute de Napo- 
léon amenait forcément le retour des Bourbons. Seuls ils 
étaient possibles dans un pays qui avait autant souffert 
depuis vingt-cinq ans de Tanarchie d'en bas que du des- 
potisme d'en haut ; seuls ils étaient en mesure d'obtenir 
pour la France vaincue les meilleures conditions de 
paix. On voulait donc une Restauration, mais on 
voulait aussi lui faire ses conditions. Les grands per- 
sonnages de l'Empire, le prince de Talleyrand surtout quî 
fut un des principaux auteurs de cette révolution politi- 
que, avaient reçu de Napoléon beaucoup de titres et d'hon- 
neurs, mais peu d'influence : loin de participer au pouvoir 
souverain, ils n'en étaient que les exécuteurs passifs et n'en- 
tendaient pas qu'il en fût encore ainsi sous le régime nouveau. 
Changer de maître leur paraissait insuffisant ; ils prirent, 
avant tout, des précautions contre l'autorité royale qu'ils 
ne voulaient rendre à Louis XVllI que limitée par une 
Constitution. Le Sénat se réunit donc le 1^^ avril 1814 
pour constituer un gouvernement provisoire, chargé de 
prendre en main la direction des affaires publiques, aban- 
donnée par le départ de Marie-Louise. Ce gouvernement 
qui se composait de M. de Talleyrand et de quatre autres 
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personnages, fut en même temps chargé de rédiger la 
Constitution qu'on prétendait imposer à Louis XVIII 
comme condition de son retour. Le lendemain, 2 avril, le 
Sénat prononça formellement la déchéance de Napoléon et 
de sa dynastie; TEmpire disparaissait donc et, tout le 
monde étant d'accord sur ce point que les Bourbons seuls 
pouvaient le remplacer, il ne restait plus qu'à organiser 
la nouvelle monarchie. Ici la lutte commença entre ceux 
qui voulaient le roi libre de toute entrave et ceux qui pré- 
tendaient ne l'investir de la Royauté qu'après qu'il aurait 
prêté serment à la Constitution qu'on allait faire. M. de 
Talleyrand s'étant retiré, un certain nombre de sénateurs 
restèrent chargés de la rédiger et elle fut votée définiti- 
vement le 6 au soir. « Le Sénat rappelait librement au 
trône sous le titre de roi des Français, Louis-Stanislas- 
Xavier, frère de Louis XVI et lui conférait la royauté hé- 
réditaire dont ce prince ne devait être saisi qu'après avoir 
prêté germent d'observer fidèlement la Constitution nou- 
velle ; il établissait ensuite un roi inviolable, des minis- 
tres responsables, deux Chambres, l'une héréditaire, l'au- 
tre élective ; il réservait au Roi le pouvoir exécutif tout 
entier, le droit de paix et de guerre compris. j> Comme il 
n'était pas dit autre chose sur la question des traités, ces 
derniers mots semblaient donner au Roi les pouvoirs les 
plus larges. Mais cette Constitution n'était qu'un projet et 
ne fut jamais en vigueur. Quand Louis XVIII arriva à 
Compiègne, le Sénat en le recevant lui soumit ce projet 
en exprimant le vœu « que la France soit libre pour que 
le roi soit puissant. :^ Louis XVIII fit très bon accueil au 
Sénat, promit de donner à la France une charte de li' 
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berté, mais au fond il ne pouvait accepter celle que le 
Sénat lui proposait : outre des modifications qu'il jugeait 
nécessaires sur plusieurs points, il tenait avant tout à 
octroyer la Constitution en vertu de sa pleine autorité et 
ne voulait à aucun prix qu'elle lui fût imposée. Il s'en- 
toura d'une commission (1) composée de sénateurs et de 
membres du Corps légistatif et fit rédiger un nouveau 
texte promulgué le 4 juin 1814, sous lenom de Charte 
Constitutionnelle. Le droit de conclure les traités y était ré- 
glé dans l'article 14, ainsi conçu : « Le Roi est le chef su" 
prême de l'État, commande les forces de terre et de mer, 
déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de 
commerce, nomme à tous les emplois d'administration pu- 
blique et fait les règlements et ordonnances nécessaires 
pour l'exécution des lois et la sûreté de l'État. i> Cet arti- 
cle n'apporte aucune limite au pouvoir royal : le Roi reste 
seul maître de déclarer la guerre, de faire la paix et de 
conclure tous les traités ; il les ratifie lui-même et n'est 
pas obligé de les soumettre aux Chambres « et cela avec 
raison, dit Benjamin Constant. Cette prérogative accordée 
aux assemblées ne sert qu'à jeter sur elles de la défaveur. 
Après la conclusion d'un traité, le rompre est toujours 
une résolution violente et odieuse. La connaissance des 
faits manque toujours à une assemb'ée. Elle ne [)eut, en 
conséquence, être juge de la nécessité d'un traité de 
paix (2). » Berriat Saint-Prix estime, au contraire, que c'est 
un tort de ne pas avoir limité les droits du pouvoir exé- 

1. Cette commission comprenaitneuf sénateurs et neuf dépu- 
tés. V. Thiers, Le Consulat et UEmpirCy t. 18, p. 168. 

2. Cours de politique constitutionnelle, t. I, p. 105. 
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cutif : € Si, dit-il; les traités de paix n'avaient jamais 
d'autre effet que de mePre fin aux hostilités, on n'aurait 
pas lieu de regretter que la faculté de les conclure ait été 
confiée au pouvoir exécutif. Mais ils peuvent renfermer 
des obligations plus ou moins onéreuses pour les parties 
contractantes. Sous ce rapport, le droit de faire des trai- 
tés est un véiitable démembrement de la puissance légis- 
lative (1). > 

Quel que soit le système que l'on préfère, il est 
. certain que sous l'empire de la Charte, les traités n'é- 
taient pas soumis à la ratification du pouvoir législatif et 
ne dépendaient que de la volonté du Roi. Toutefois, une 
autre disposition, sans restreindre la prérogative royale 
pouvait en gêner l'exécution. C'est l'article 48 : c Aucun 
impôt ne peut être établi ni perçu s'il n'a été consenti par 
les deux Chambres et sanctionné par le Roi. > Il y a là 
pour le pouvoir législatif un moyen indirect, qui existe 
d'ailleurs sous tous les régimes représentatifs, de s'oppo- 
ser à certains traités qu'il jugerait mauvais ; ne pouvant 
contester leur validité il aurait au moins la faculté de re- 
fuser les crédits nécessaires à leur exécution. De même 
pour la déclaration de guerre : le Roi peut la faire à son 
gré, même malgré l'opinion du pays, mais celui-ci peut 
lui refuser les moyens de l'entreprendre. Les traités les 
plus importants, ceux qui règlent la paix, la guerre, les 
alliances, le commerce, entraînent presque forcément, les 
uns des impôts nouveaux, ou des levées d'hommes, les 
autres des changements à la loi, toutes choses que le Roi 
ne pouvait obtenir sans le consentement des Chambres. Cel- 

1. Commentaire sur la Charte constitutionnelle, p. 103. 



Digitized by VjOOQIC 



- 414 -- 

les-d retrou vaienf donc par une voie détournée Tinfluencc 
qu'elles ne pouvaient exercer directement; il y avait 
là une restriction au pouvoir royal, mais une restriction 
bien difficile à mettre en pratique, comme le fait très jus- 
tement remarquer Berriat Saint-Prix : « En effet, dit-il, 
dans l'état actuel des choses, un ministre qui n'a pas à 
redouter une opposition systématique fortement combinée 
peut, sans violer aucune loi, disposer largement de cent 
millions de francs et de cent mille hommes pour engager 
les hostilités. Une fois la guerre commencée et les dépen- 
ses effectuées, b ratification des Chambres s'obtiendra 
avec bien moins de peine qu'on n'en aurait eu à leur ar- 
racher une autorisation anticipée (1). > Cette remarque 
est vraie ; mais elle suppose qu'un ministre serait assez 
hardi pour se lancer avec les ressources limitées qu'il 
possède actuellement dans une entreprise réprouvée par 
les Chambres : ce serait là une chose difficile à concilier 
avec la responsabilité ministérielle établie par la Charte. 
Un ministre en agissant ainsi, bien qu'à la rigueur il en 
eût le droit, aurait certainement perdu la confiance des 
Chambres. 

Résumons donc en quelques mots la situation des pou- 
voirs publics sous la charte, en matière de traités: le pou- 
voir exécutif négocie et conclut les traités ; la ratification 
du Roi est nécessaire et suffit pour les rendre parfaits; 
mais toutes les fois qu'il en résultera une levée d'homme&, 
un impôt nouveau, une modification à la loi, tout cela 
devra être voté par le pouvoir législatif, en sorte que le 
traité étant parfait, son exécution sera néanmoins suspen- 
1. Op. ciY., p. 102. 
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due, quant â ces points, jusqu'au vole des chambres. De 
plus, il résulte du mécaniaiic général de la Charte et de la 
responsabilité ministérielle qu'elle établit, que les minis- 
tres pourront difficilement passer des traités qui seraient 
en opposition avec la volonté du Parlement. 

Il reste à examiner un point particulier qui n'a jamais 
été tranché définitivement sous la Restauration. Le Roi 
peut-il seul, par un traité, céder ou échanger une portion 
du territoire national ? Je crois qu'il faut répondre affir- 
mativement; je ne trouve aucun texte de la Charte qui 
permette de restreindre en quoi que ce soit, le pouvoir 
royal : il est seul et entièrement compétent en matière de 
traités, et nulle part les textes n'exigent une loi pour 
ratifier une cession de territoire. Sous le régime précé- 
dent, l'Empereur jurait dans son serment de maintenir 
l'intégrité du territoire : c'était la seule limite apportée 
à sa toute puissance, elle n'a pas été reproduite dans 
la Charte. On peut le regretter, mais en présence de 
textes aussi formels, il me semble bien difficile de sou- 
tenir un autre système. Berriat Saint-Prix a pourtant 
essayé de le faire, mais il ne peut trouver aucun argument 
sérieux à l'appui de sa thèse : <r Une aliénation de terri- 
territoire, dit-il, est une clause bien plus importante qu'un 
engagement pécuniaire; cependant je n'aperçois dans la 
Charte aucune disposition de laquelle on puisse argumen- 
ter pour obliger les ministres à demander l'autorisation 
des chambres en pareil cas. Il faut recourir aux lois se- 
condaires qui défendent d'aliéner les forêts et autres biens 
de l'État autrement qu'en vertu d'une loi. Si le pouvoir 
exécutif est incapable d'aliéner quelques arpents de terre 
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au profit d*un particulier, comment serait-il capable do 
céder une portion considérable du territoire à un peuple 
étranger ? On peut aussi invoquer l'article 33 de l'acte 
additionnel. Quoiqu'il en soit, le silence de la Charte sur 
ce point est vraiment inexcusable (1), > Berriat Saint- 
Prix nous accorde que la Charte ne renferme aucun texte 
favorable à son système, selon moi c'est déjà suffisant 
pour le condamner. En effet, n'est-il pas complètement 
inadmissible de faire sortir une disposition constitution- 
nelle des lois secoiidaires sur l'aliénalion des domaines 
publics? Ce serait contraire à toutes les règles d'inter- 
prétation. Quant à l'acte additionnel, il ne saurait en 
aucun cas être invoqué sous l'empire de la Charte. 

Le système que je soutiens fut d'ailleurs appliqué en 
fait. Le traité du 20 novembre 1818 abandonnait le dé- 
partement du Mont-Blanc. Une ordonnance royale du 17 
avril 1825 reconnut l'indépendance de Saint-Domingue. 
Aucune de ces deux cessions de territoire ne fut soumise 
au Parlement, et personne ne songea à les regarder com- 
me inconstitutionnelles. Nous pourrons donc dire que le 
Roi avait le droit absolu de ratifier toute espèce de traité 
de paix ou d'alliance, même contenant des cessions ou 
échanges de territoires. Une seule chose lui était interdite, 
il ne pouvait faire percevoir d'impôts nouveaux ni ordon- 
ner des levées d'hommes. 

Cette question de l'impôt amena une vive discussion 
dans le Parlement. Une convention fut signée à Londres 
le 26 janvier 1826 entre la France et l'Angleterre ; d'a- 
près cette convention, les navires français étaient dégrevés 

1, Commentaire sur la Charte constitutionnelle, p. 104. 
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d'une partie du droit d'ciiLrée qu'ils payaient jusque-là 
dans les ports de la Grande-Bretagne, et en revanche ils 
payaient à leur sortie de France un droit de 848 francs. 
Cette convention était avantageuse pour notre marine de 
commerce qui au total payait moins de droits, et pour le 
trésor français qui percevait ainsi une somme jusque-là 
payée au gouvernement anglais. Ce traité et la perception 
de droits qui en résultait furent rendus exécutoires par 
une ordonnance royale du 8 février 1826. Mais quand la 
loi sur les douanes vint en discussion à la Chambre des 
députés, on contesta la validité de cette ordonnance. En 
effet, disait-on, le traité conclu à Londres est avantageux 
pour notre commerce, il en résulte un dégrèvement pour 
les navires français qui au total paieront moins de droits 
qu'auparavant, tout cela est vrai ; mais il n'est pas moins 
vrai qu'il y a une perception nouvelle pour le trésor fran- 
çais puisqu'il touche des droits qui jusque-là étaient payés 
au gouvernement anglais. Or, toute perception nouvelle, 
sous quelque nom qu'on la présente, est un impôt, et l'im- 
pôt doit toujours résulter d'une loi et non d'une simple 
ordonnance royale. En conséquence, M. . Casimir-Périer 
proposa de rendre légales les dispositions de l'ordonnance 
du 8 février eh les introduisant dan«^ tarif des douanes 
qu'on était en train de voter, sous forme d'un amendement 
ainsi conçu : c Les navires français revenant des ports du 
Royaume-Uni de l'Angleterre et de l'Irlande et de ses pos- 
sessions en Europe continueront de payer à l'entrée des 
ports de France un droit qui n'excédera pas le droit perçu 
sur tous les naviros étrangers, ainsi que le tout est réglé 
par l'ordonnance du 8 février 1826, rendue pour Texécu- 
Boyer 8 
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cution de la convention signée et conclue le $6 janvier 
par le gouvernement français et le gouvernement de S. 
M. Britannique (1). » 

Cet amendement souleva une très importante dis^cus- 
sion parlementaire. La question était en efTet des plus 
graves, et sous Tapparence d'un simple tarif de douanes 
on avait à ré^^oudre un point de droit constitutionnel. 
L'arlicle 14 de la Charte donne au Roi le droit de faire à 
lui seul les traités de commerce; d'un autre côté l'article 
48 élahlit que nul impôt ne peut être perçu qu'en vertu 
d'une loi ; or, les traités de commerce entraînant tou- 
jours de nouvelles taxes, ces traités devront-ils ôtre sou- 
mis an Parlement ? Si oui, la prérogative que la cou- 
ronne tient de l'article 14 se trouve très amoindrie et 
p^e^que annulée; si non ne peut-on pas dire que les taxes 
douanières sont de véritables impôts et que par consé- 
quent l'article 48 serait violé? On voit que la question est 
embarrassante. 

Dans la séance du 13 avril, M. Casimir Périer résumait 
ainsi son opinion : « Il ne s'agit point ici d'une ordon- 
nance qui peut être révoquée mais d'un traité diplomati- 
que en vertu duquel on est convenu qu'on soumettrait 
les navires français au droit de tonnage. Voilà une dis- 
position tout à fait financière. La navigation française 
se trouve grevée d'un impôt en vertu d'un traité diplo- 
matique. Je sais qu'au Roi appartient le droit de faire 
des traités de commerce ; mais toutes les fois qu'il s'a- 
git dans ces traités d'une convention financière, les mi- 
nistres sont dans l'obligation positive de les présenter aux 

1. Moniteur universel^ 1826, p. 548. 
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Chambres. Si vousa\ezicn(]ii par urgence l'ordonnance dont 
il s'agit, il était de votre devoir de venir la présenter aux 
Chambres (1).^ Et comme le commissaire du Roi, M. de 
Saint-Cricq lui faisait remarquer que, tout en payant un 
droit nouveau en France les navires paieraient moins aux 
total et qu'il y avait donc dégrèvement et non pas impôt, 
M. Casimir-Périer ajoutait : 

€ Il résulte donc de là qu'en vertu d'un traité de navi- 
gation vous percevez un droit en France. Cependant la 
Charte dit que le vote des impôts est spécialement attri- 
bué à la Chambre des députés. Comment M. le commissaire 
du Roi peut-il s'appuyer sur une convention passée entre 
la France et S. M. Britannique pour nous dire qu'il y a 
décharge du droit pour la France et qu'ainsi cet impôt ne 
doit pas être soumis au vote de la Chambre? Il résulte de 
là, messieurs, qu'un impôt pourrait être rétabli par un 
traité passé avec une puissance étrangère. Je ne me suis 
pas plaint de ce qu'on n'avait pas soumis le traité aux 
Chambres, mais la disposition financière de ce traité, puis- 
qu'il est constant que les navires français paient un droit 
que la loi seule peut établir et que vous établissez par 
une ordonnance. J'applaudis à l'acte de navigation; je le 
trouve simple, raisonnable : mais il fallait vous conformer 
à l'obligation que vous impose le Charte, et présenter le 
le droit à la sanction des Chambres. * 

La discussion fut reprise dans les séances des 17 et 18 
avril. MM. de la Bourdonnaye, de Noailles,le général Se- 
bastiani, parlèrent dans le sens de M. Casimir-Périer. 
M. de Villèle, alors ministre des finances, monta à la tri- 

1. Moniteur universel, 1826, p. 522. 
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bune pour réfutercette opinion : « En agissant ainsi, dit- 
il, vous auriez un ambassadeur qui serait le Roi; \ous 
lui laisseriez le pouvoir de ligner les conventions et les 
traités de comnierce ; mais en définitive ce serait vous 
qui les feriez, car c'est vous qui les sanctionneriez et en 
pareille nature sanctionner et faire sont une heule et mê- 
me chose. 

<r Je dis que vous les sanctionneriez et cela résulte po- 
sitivement de ramcndement et des développements qui 
Font suivi : car tout traité de commerce a nécessairement 
pour objet de modifier quelque chose à la législation des 
douanes, et Torateur veut que ces modifications vous 
soient nécessairement soumises pour obtenir votre ap- 
probation. Il n'y a donc plus aucun traité de commerce 
qui ne doive airiver devant les Chambres pour y rece- 
voir leur sanction; et, comme Ta fort bien dit lorateur, 
Tarticle 14 de la Chartî se trouve réduit à ceci : c'est le 
Roi qui signe les traités (1). » 

Vers la fin de la discussion, un député M. Mesladier 
déposa un nouvel amendement analogue à celui de 
M. Casimir-Péricr, mais plus modéré dans la formCi et 
décidant que les droits normaux établis par la convention 
du 26 janvier et Tordonnance royale du 8 février ne se- 
raient perçus qu'à dater de la promulgation de la loi de doua- 
nes en discussion. Cet amendement fut adopté parlaCham- 
bre. Son vole établissait un principe nouveau en matière 
de traités de commerce ; ces traités, comme tous les au- 
tres dépendent bien du pou voirexécutif qui seul les négocie, 
les signe et les ratifie, sans être obligé de les soumet- 
1 Moniteur unlversely 1826, p. 554. 
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tre aux Chambres ; mais toutes les fois qu'il en résultera 
une modification quelconque dans les tarifs douaniers, 
quand bien même celte modification serait avantageuse, 
cette partie du traité devra être considérée comme une loi 
de finances et par conséquent présentée aux Chambres, et 
ne sera exécutoire qu'après leur vote. Celte solution 
était conforme aux principes constitutionnels en matière 
d'impôts mais en fait elle diminuait la prérogative* de la 
couronne. Du reste M. de Villèle et les comissaires du Roi 
étaient convenus à la tribune que Timpôl, même résultant 
d'une convention extérieure, devait toujours être soumis 
au vote des Chambres, et ce fut la pratique admise pen- 
dant la Restauration jusqu'en 1830. 

Le 26 juillet 1830 Charles X rendit les ordonnances 
célèbres qui amenèrent sa chute. Il est inutile de rappe- 
ler ici l'histoire de cette révolution ; le trône passa à la 
branche cadette d'îs Bourbons qui continua à gouverner 
constitutionnellement avec la Charte. Celle-ci reçut toute- 
fois plusieurs modifications importantes. Elle ne fut plus 
considérée comme un acte émanant de la toute-puissance 
royale et concédé à des sujets dans la mesure qu'il 
plaisait au roi d'ado.)ter, mais comme un contrat passé 
entre deux puissances, le Roi d'unepartet la nation fran- 
çaise de l'autri, et réglant librement leurs rapports res- 
pectifs. Louis XVIII avait octroyé à la France la charte 
de 1814; la France imposait à Louis-Philippe celle de 
1830. Quant au point qui nous occupe, la constitution ne 
fut pas changée; les termes de l'art. 14 devenu l'art. 13 
de la nouvelle Charte sont absolument les mêmes : le Roi 
déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de 
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commerce. Dans la séance du 7 août qui consacra les mo- 
difications constitutionnelles un député proposa de sou- 
mettre les traités à la ratification des chambres, mais 
cette proposition fut repoussée, ce qui ne laisse aucun 
doute sur les intentions de l'assemblée. Nous verrous 
donc fonctionner après 1830 en matière de traités le même 
système qui existait sous la Restauration : compétence 
exclusive du pouvoir exécutif limitée par les droits du 
Parlement en matière d'impôts, toutes les fois qu'une 
question financière sera en jeu. Cependant il est à re- 
marquer que justement sur la question discutée en 1826, 
le droit de tonnage établi alors, d'après la volonté de la 
chambre, par une loi fut modifie deux fois sous le règne 
de Louis-i^hilippe par la seule autorité du Hoi. Le droit 
fixé d'abord à 3 fr. 75 par tonne fut abaisse à 1 fr. 50 
par une -ordonnance du 16 juin 1832 et à un franc par 
une ordonnance du 2 juin 1834; les chambres n'en furent 
pas saisies. Il est vrai que le droit^ étant diminué on pou- 
vait dire qu'il n'y avait pas d'impôt nouveau ; mais c'était 
une diminution de recettes pour le trésor et, le principe 
de l'intervention parlementaire étant admis, il aurait été 
plus logique de soumettre au pouvoir législatif toutes les 
mesures financières résultant des traités, soit que les per- 
ceptions fussent augmentées ou diminuées. 

Si le pouvoir législatif n'avait aucune autorité directe 
en matière de traités, il ne faudrait pas croire qu'il était 
dépourvu de toute influence. Le gouvernement de juillet 
était trop profondément parlementaire pour qu'une partie 
aussi importante des affaires publiques lût complètement 
soustraite aux assemblées. A défaut de ratification celles- 
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ci avaient constitulionnelleinent trois moyens d'intervenir 
dans la conclusion des traités; c'étaient le retus de sub- 
sides quand ils étaient demandés, une adresse au Roi 
pour modifier ses résolutions, et surtout, le plus efficace 
de tous, la responsabilité ministérielle. Les chambres 
d'alors avaient le droit d'interpellation qui maintenait 
sans cesse les ministres sous leur dépendance. Il y eut en 
1841 un débat parlementaire très-intéressant à consulter 
si Ton veut se rendre un compte exact des rapports qui 
existaient alors entre les deux pouvoirs, en matière de 
traités internationaux et de politique extérieure. 

Des différends très graves étant survenus entre la France 
et la confédération Argentine, le vice-amiral de Mackau 
signa le 29 octobre 1840, au nom de la France, une con- 
vention qui mettait fin à ces différends à certaines condi- 
tions, notamment en stipulant des indemnités qui devaient 
être payées par la confédération Argentine ; puis cette 
convention fut envoyée en Fi ance pour être soumise à la 
ratification du Roi. Dans la séance du 2 février 1841, une 
demande d'interpellation fut déposée à la chambre rela- 
tivement à ce traité. Un député, M. Angins, demanda 
alors que l'interpellation fut ajournée jusqu'au moment 
où la convention serait communiquée à la Chambre. 
M. Guizjt, alors minisire des affaires étrangères, répondit 
que le traité ne contenant aucune stipulation financière 
était complètement dans la prérogative de la couronne et 
n'avait pas à être communiqué au Parlement. Le traité 
en question n'était pas encore ratifié (il ne le fut qu*au 
mois d'octobre suivant), et le but réel de l'interpellation 
était précisément d'empêcher le gouvernement de le rati- 
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fier. Cela résulte clairement des paroles de plusieurs 
orateurs. € M. le minisire, disait M. Mermilliod, \ienl de 
dire que le gouvernement n'est tenu de soumettre le 
traité à la chambre que lors de la discussion des crédits 
relatifs aux expéditions qui ont eu lieu. Mais les interpel- 
lations que je me propose d'adresser au ministère ont 
précisément pour but d'empêcher ou de modifier la rati- 
fication du traité. * Et un autre député M. Lacrosse 
ajoutait : c les interpellations seraient stériles si elles n'a- 
vaient pas pour résultat d'amener soit une critique du 
traité, soit, s'il y a lieu, une propension plus ou moins 
grande à le ratifier. Quand le gouvernement est proba- 
blement disposé à adopter de préférence l'avis qui éma- 
nerait de cette chambre, ne convient-il pas de prépa' 
rer cet avis avec maturité, après la p!u3 attentive étude 
des faits? j> M. Isambert disait encore à l'appui de la 
même thèse: « il est bien vrai que le traité ne contient 
pas de stipulations financières ou intéres .. t les person- 
nes, mais ce n'est pas une raison pour qiiïl ne soit pas 
communiqué... il y a de nombreux précédents depuis la 
révolution de 1830 qui établissent que tout traité ratifié 
doit être communiqué à la Chambre et déposé sur son 
bureau. Je ne citerai qu'un exemple solennel : c'est le 
traité de la quadruple alliance. j> 

Ces députés avançaient ainsi une véritable théorie cons- 
titutionnelle ; ils voulaient que tout traité dût forcément 
être communiqué au Parlement qui, à défaut du droit 
de vote, pourrait par une voie d'interpellation empêcher le 
gouvernement de le ratifier. Cette théoiie parut exagérée 
à M. Guizot et il prit la parole pour la rectifier : c Je 



Digitized by 



Goo< 



coraprends très bien, dit-il, quil y a un certain nom- 
bre de cas dans lesquels, quoiqu'il n'y ait point de mesu- 
res législatives à prendre qui appellent la Chambre à voter di- 
rectement sur un traité, il est utile et raisonnable que le 
traité soit communiqué à la Chambre et déposé sur son 
bureau. Cela est arrivé plusieurs fois. La Chambre a tou- 
jours le droit de le demander. Le gouvernement juge 
dans ce cas là de la convenance des communicalions(l).> 
Les revendications de M. Guizot étaient conformes 
au texte constitutionnel : la couronne était absolument 
indépendante en matière de trailés ; sans doute elle pou- 
vait les communiquer aux Chambres siir leur demande, 
mais elle n'y était pas forcée le moins du monde ; les 
ministres étaient seuls juges de cette question, sauf bien 
entendu le cas où il fallait obtenir le vote d'un impôt. Si 
le gouvenement refusait de lui communiquer un traité, 
la Chambre ne pouvait faire qu'une chose, lui retirer sa 
confiance, mais elle n'avait le droit de rien exiger. Legou-I 
vernement pouvait donc toujours ratifier un traité mal- 
gré l'opinion contraire émise par les Chambres ; mais\ 
alors il le faisait sous la responsabilité ministérielle. ' 
Ce système qui résulte à la fois de la prérogative royale 
et de la responsabilité ministérielle admises par la Charte, 
est encore très clairement indiqué dans une discussion du 
24 janvier 1842. La Chambre discutait alors un paragra- 
phe de l'adresse relatif au droit de visite. Les Etats-Unis 
seuls n'avaient pas adhéré aux conventions internationa- 



1. Moniteur universely 1841, séance du 2 février. 
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les relatives à la suppression de la traite, et on disGulait 
le point de savoir si les navires faisant la traite sous pa- 
villon américain pourraient être soumis au droit de vi- 
site ; au fond les interpellateurs voulaient s'opposer à la 
ralificalion d'un traité conclu à ce sujet avec l'Angleterre, 
l'Autriche, la Prusse et la Russie. 

M. Guizot pi'it la parole : c La Chambre, dit-il, peut 
jeter dans cette question un incident nouveau, elle peut a^;- 
porter, par l'expression de son opinion, un grave embar- 
ras à la ratification ; mais dans cet embarras la liberté 
de la couronne et des ministres de la couronne resto en- 
tière. Sans doute l'opinion de la Chambre, si la Chambre 
exprime son OjJnion, est une considération grave qui doit 

peser dans la balance, mais elle n'est pas décisive 

Je le répèle en finissant, quel que soit le vote de la 
Chambre, la liberté du gouvernement du Roi reste entiè- 
re; quand il aura àse prononcer définitivement, il pèse- 
ra toutes les considérations que je viens de vous rappeler 
et il se décidera sous sa responsabilité ; vous le trouve- 
rez prêt à l'accepter (1). * Et le rapporteur de la commis- 
sion de l'adresse ajoutait : « Il est sans doute du droit de 
la Chambre de donner son avis sur un traité, quand il est 
fait, pour le blâmer, de dénier môme quelques-unes de 
ses consaquences, quand ces conséquences sont législati- 
ves. Il est encore du droit de la Chambre, quand un traité 
n'est pas conclu, de faire connaître son opinion afin 
qu'elle influe dans une certaine mesure sur la détermi- 



i. Moniteur universel, 1842, p. 165. 
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nat: on ultérieure de la couronne. Mais nous avons pensé 
que les pouvoirs conslilulionnels ne pouvaient pas res- 
pecter trop exactement leurs limites, et que, 4orsque l'o- 
pinion d'un de ces pouvoirs doit ou peut influer sur les 
déterminations d'un autre, Texpression ne saurait en cire 
trop mesurée.» 
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CHAPITRE V 



LA SECONDE REPUBLIQUE 



La révolution di 21 février 1818 ne fut pas, comme 
celle de 1830, un simple changement dansTordre de suc- 
cession au trône accompagné de quelques modifications 
constitutionnelles : ce fut un bouleversement complet du 
système politique de la France. Les auteurs de cette ré- 
volution ne l'avaient eux-mêmes pas prévue et n'étaient 
pas préparés à substituer un régime quelconque à celui 
qu'ils venaient de renverser. L'idée dominante étaitalors 
d'abonder dans le sens des idées démocratiques et de reve- 
nir autant que possible aux théories de la constituante 
de 1789. On n'avait pas vu la république en France de- 
puis un demi-siècle, et certain3 hommes se prirent pour 
elle d'un si vif enthousiasme, qu'il tentèrent de ressusci- 
ter les termes surannés de la pîriode révolutionnaire ; 
on ne parlait plus que de citoyens ministres et de ci- 
toyens représentants. C'est sous cette impression que fut 
élue l'assemblée onstituante de 1848, el il est clair que la 
onst tution élaborée par elle devait être ultra-libérale. 

Aux terme» de cîtto constitution, le pouvoir législatif 
appartenait entièrement à une assemblée unique. Un 
magistrat élu par la nation exerçait le pouvoir exécutif 
gous le litre de Président de la République. Voilà dans 
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quels termes la constitution réglait la confection des trai- 
tés; article 51; «Le Président de la République ne peut 
céder aucune portion du territoire. > — Article 53 : « Il 
négocie et ratifie les traités; aucun traité n*est défini- 
tif qu'après avoir été voté par TÂssemblée nationale. > — 
Article 54: < Il veille à la défense de TEtat, mais il ne 
peut entreprendre aucune guerre sans le consentement 
de TÂssemblée nationale. :» 

L'ensemble de ce système ressemble beaucoup à celui 
que nous avons vu adopter en 1791. Le droit de décider 
la guerre est réservé à l'Assemblée ; le pouvoir exécutif 
est seulement chargé de veiller à la défense de l'Etat. 
Ces termes un peu vagues ne semblent lui donner aucun 
droit positif; toutefois on pourrait en conclure qu'il au- 
rait pu valablement faire entrer l'armée en campagne 
pour repousser une agression et défendre les frontières, 
quitte à rendre compte au Parlement dans le plus bref 
délai. 

Quant aux traités proprement dits, le pouvoir exécutif 
était chargé de les négocier et, ajoute le texte, de les ra- 
tifier. Il semblerait donc qu'en outre de la préparation, le 
Président de la République ait eu parmi ses attributions 
la signature définitive des traités; c'est bien là le sens du 
mot ratifier, et si nous nous en tenions là, nous pourrions 
croire que le pouvoir exécutif est seul compétent comme 
sôus les Chartes. Mais le second alinéa de notre article 
vient démentir cette conclusion, en disant que tout traité 
devra être approuvé par l'Assemblée nationale. Ceci est 
on ne peut plus clair et il est certain que, sous Fempire 
de cette constitution, le vote de l'Assemblée rendait seul Iôb 
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difier; dans ce dernier cas, les changements devaient na- 
turellement être soumis à l'état co-contractant. 

En somme les traités devaient être soumis à Tassem- 
bléeau même titre et de la même façon que toute autre loi. 
C'était la grande différence entre ce système et celui des 
Chartes. Quand le vote parlementaire était obtenu, le Pré. 
sident de la République donnait la ratiflcation qui était 
échangée avec celle de l'autre puissance. Mais ce n'était 
qu'une formalité n'ajoutant rien à la validité du trai- 
té. Le pouvoir exécutif ne donnait pas son approba- 
tion, il ne faisait pour ainsi dire que contresigner celle de 
l'Assemblée. 

Telles étaient les dispositions de la constitution du 4 no- 
vembre 1848. Elles ne restèrent pas longtemps en vigueur 
et nous allons voir sous le légimc suivant un retour vers 
de tout autres idées. 
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CHAPITRE VI 



LE SECOND EMPIRE 



Nous comprendronssous le nom de second Empire toute 
la période qui s'est écoulée entre le deux décembre 1851 
et le 4 septembre 1870. Bien que le gouvernement soit resté 
républicain de nom pendant un an, il était monarchique en 
fait dèsle début de cette période,et le rétablissement deTem- 
pire n'a changé que les noms du régime politique établi en 
France à la suite du coup d'Etat. La constitution fonda- 
mentale est alors celle du 24 janvier 1852; maisnous ver- 
rons qu'elle fut modifiée successivement et très profondé- 
ment par différents sénatus-consultes. 

Après le 2 décembre, il ne restait plus d'assemblée. Le 
Président de la République fut donc chargé par un plébiscite 
de rédiger la nouvelle constitution. Dans quel esprit al- 
lait-il le faire? Il nous le dit dans sa proclamation au 
peuple Français mise en tête de la constitution elle-mê- 
me : € J'ai pris comme modèle, dit-il, les institutions po- 
litiques qui déjà, au commencement de ce siècle, dans 
des circonstances analogues, ont raffermi la société 
ébranlée et élevé la France à un haut degré de prospé- 
rité et dé grandeur... Ma conviction était formée depuis 
longtemps et c'est pour cela que j'ai soumis à votre ju- 
gement les bases principales d'une constitution emprun- 
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tées à celle de Pan Vl!î. Approuvées par vous, elles vont 
devenir le fondement de hoa^ô constitution politique. » 

Ces paroles nous montrent que le nouveau régime sera 
caractérisé par un retour au système autoritaire et au pou- 
voir personnel, système déjà consacré sous le premier Em- 
pire parla constitution de Tan VIII. Cesara un changement 
complet en matière de traités et nous verrons s'augmen- 
ter la compétence du pouvoir exécutif au détriment de 
celle du pouvoir législatif. Les nouvelles règles sont 
contenues dans l'art. G de la constitution : « Le Président 
de la république (ensuite rEmperour)est le chef de l'Etat; 
il commande les forces de terre et de mer, déclare la 
guerre, tait les traités de paix, d^alliance et de com- 
mercé. > 

Ce sont là de pleins pouvoirs accordés à l'exécutif. 
Maître de la paix et de la guerre, il peut à son gré faire 
toute espèce de traités : et, parlemot faire, il faut enten- 
dre ici non seulement la négociation des traités, mais 
encore leur ratification définitive. L'approbation du gou- 
vernement suffisait aies rendre valables, et nous ne re- 
trouvons aucune disposition analogue à celle de la précé- 
cédente Constitution qui exigeait le vote .du Parlement. 
Toutefois, l'article 39, ainsi conçu : « Le corps législatif 
discute et vote les projets de loi et l'impôt, j> apporte une 
limite à l'omnipotence de l'Empereur, limite déjà imposée, 
sous les deux Chartes au pouvoir royal. L'Empereur ne 
pouvait, même par voie de traités, lever un seul impôt ni 
en hommes ni en argent. Comme nous l'avons déjà fait 
remarquer plus haut, c'est une restriction des plus gra- 
ves. Car les traités, de même que les déclarations de 
Boyer 9 
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guerre, entraînant presque toujours ou de nouvelles dé 
penses ou de nouvelles levées d'hommes, l'Empereur pou- 
vait se trouver arrêté à chaque instant dans Texéculion 
des traités qu'il avait signés. On prétend il est vrai que 
rien n'est plus facile pour un gouvernement que de se 
procurer les hommes et l'argent nécessaires pour com- 
mencer une entreprise, et qu'ensuite les Chambres mises 
en présence du fait accompli ne peuvent refuser ce qu'on 
leur demande. Ceci peut être vrai pour une déclaration de 
guerre. Mais on ne voit pas ce qui pourrait empêcher un 
Parlement de refuser les crédits nécessaires à l'exécution 
d'un traité qu'il désapprouverait. 

Cette question du caractère financier que peut revêtir 
un traité est souvent très délicate et embarrassante pour 
un gouvernement. Nous en avons vu un exemple en 1826 
sous la restauration. Elle se piésente surtout relative- 
ment aux traités de commerce. Ces conventions entraî- 
nent presque toujours rétablissement, la supression ou la 
modification de certains tarifs douaniers. Quand le sou- 
verain peut faire à lui seul ces traités, il S3 trouve donc 
amené à modifier l'impôt sans le concours des Chambres, 
C'est ce droit (fue M. Casimir Périer avait contesté à la 
couronne en 1826. La nouvelle constitution reproduisait à 
peu près les termes de la Charte et confiait au chef de 
l'état le droit de faire les traités de commerce sans aucu- 
ne restriction. Mais le corps législatif pouvait seul votée 
l'impôt ; devait-il donc êlre consulté sur les modifications 
des tarifs douaniers, résultant d'une convention interna- 
tionale ? C'était toujours la même question. 

Le 14 février 1852, la France conclut avec laSardaigne 
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un traité de commerce et de navigation qui fut ratifié le 
22 mars sans le concours de la Chambre. Un traité analo- 
gue fut signé au mois d'avril 1852 avec la République de 
Libéria, un autre le 8 mai avec la République Domini- 
caine, un autre encore le 30 juin avec le Chili. Tous ces 
traités ainsi que les modifications de tarifs qui en étaient 
W conséquence furent ratifiés et rendus exécutoires sans 
le owcours du pouvoir législatif. Le gouvernement était 
assez fort à cette époque pour ne pas craindre de grandes 
objections; mais il y avait là un état de choses mal réglé, 
une pratique douteuse du droit constitutionnel. Aussi, 
lorsque TEmpife eut été rétabli , Napoléon III demanda un 
sénatus-consulte qui jîxât ses droits en matière de traités 
de commerce d'une façon claire et indiscutable. Un projet 
fut donc envoyé au sénat et dans l'exposé des motifs les 
commissaires du gouveraement s'exprimaient ainsi : 
€ L'art. 6 de la constitution doone au chef du pouvoir exé- 
cutif le droit de faire les traités de paix, d'alliance et de 
commerce. Ce droit est écrit dans toutes les constitutions 
monarchiques qui ont régi la France depuis 1789. Ce- 
pendant une interprétation imgosée par des exigences 
parlementaires avait altéré cette haute attribution et en 
avait pour ainsi dire subordonné l'exercice à la sanction 
du pouvoir législatif. On avait consacré en droit public 
(iue les tarifs établis ou modifiés par un traité de com- 
merce ne seraient difinitifs qu'après avoir été convertis 
en lois par les chambres... Une faculté aussi exorhi^nte 
est incompatible avec la dignité de l'Empire ; elle déplace 
le droit sans profit pour la nation. C'est donc avec raiaon 
que le gouvernement vous propose de déclarer que les 
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Irailés de commerce portant modification do tarifs auront 
foi ce de loi par le fait seul de luur promulgation. > 

M. Troplong fut nommé lapporletr et défendit le pro- 
jet du gouverLemei.'t. Il soutint que Tait. 3 du nouveau 
sénalus-consulte n'élaitqu'interprétalifde la constitution, 
que TEmpereur puisait dans cette constitution elle- 
même le droit de modifier les tarifs en signant un traité 
de commerce. Il s'appuyait d'abord sur la tradition im- 
périale et sur la constitution de l'an VIII qui avait olfi- 
ciellcment été prise comme type et comme modèle dans 
la nouvelle rédaction. Il reproduisit ensuite les arguments 
présentés en 1826 à Tappui uo la môme thèse par M. de 
VillèleetM.deSaint-Cricq,et enlerminanti! résumaitainsi 
son argumentation: <r Tout traité de commerce entiaîne né- 
cessairement avec lui une modification dans les tarifs ; 
or, il ne saurait y avoir un traité do commerce sans un 
règlement de perception douanière, donc puisque l'art. 6 
de la constitution donne à TEmpereur le droit de faire 
seul les traités de commerce, elle lui donne implicitement, 
mais nécessairement, le droit exclusif de modifier par des 
traités de commerce les tarifs de douane qui sont de l'es- 
sence de ces traités, sinon il n'aurait pas fallu dire que 
l'Empereur fait les traités de commerce, il aurait fallu 
dire qu'un autre pouvoir les fait a\ec lui (1). » Le sénat 
adoptant ces conclusions vota le projet du gouvernement. 

Du côté des traités de commerce, les pouvoirs confé- 
rés à l'Empereur fuient donc étendus par interprétation 
par un sénatus-consulie postérieur à la constitution. Y 
avait-il dans cette constitution elle-même des bornes à 
1. Moniteur Universely déc. 1852» p. 2i93. 
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la compétence absolue da pouvoir exécutif? Nous en 
avons déjà trouvé une des plus graves, au moins quant 
aux principes, dans le vote de l'impôt par le corps légis- 
latif. Une autre garantie était donnée à la nation dans 
l'article 29 : « le sénat maintient ou annule tous les actes 
qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le gou- , 
vernement ou dénoncés pour la même cause par les pé- 
titions des citoyens. x> Tovs les acteSy dit le t^xte ; ces 
termes extrêmement vagues et généraux sont évidemment 
faits pour être appliqués à toutes les décisions émanées 
soit du gouvcrne.ncnt, soit desChambres, soit d'une au- 
torité quelconque et portant atleinte aux règles constitu- 
tionnelles. Par conséquent les traités internationaux qui 
seraient dans ce cas tomberaient sous le coup de l'arlicle 
29. Si donc un traité avait créé des impôts, modifié le 
fonctionnement des pouvoirs publics, changé l'ordre de 
succession au trône, le sénit aurait eu le droit et le de- 
voir d'annuler ce traité comme inconstitutionel. 

On dira peut être que c'était une garantie illusoire, que 
les hautes assemblées ne savent jamais résister aux 
excès de pouvoir des gouvernements dont elles sont is- 
sues, que le sénat du premier Empire en est un exemple 
éclatant et que celui du second n'aurait pas agi autre- 
ment si l'occasion s'en étMt présentée. Ce sont là des ar- 
guments de fait et non de droit. Si certaines assemblées 
ne sont pas à la hauteur de leur mission, si elles n'ont ni 
la volonté ni la force de remplir les devoirs qu'elles tien- 
nent de la loi fondamentale, c'est un malheur pour elles 
et surtout pour le pays qu'elles représentent. Mais cela 
ne fait pas que la loi n'existe plus et ne renferme pas des 
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garanties. Et il y avait dans l'article 29 de la constitu*- 
tion de 1852 une garantie très sérieuse contre les mau- 
vaises mesures que le gouvernement aurait pu prendre 
sous forme de traités. 

Un décret du 1®^ février 1858 institua le conseil privé. 
Ce conseil était la reproduction de celui qui avait existé sous 
le Consulat et le premier empire. Il délibérait avec l'Empe- 
reur sur les questions importantes et donnait un avis qui ne 
liait pas le gouvernement. Il devait être consulté notam- 
ment sur la ratification des traités de paix, d'alliance et 
de commerce. 

telle était dans son ensemble la législation du second 
Empire en matière de traités. Elle établissait un certain nom- 
bre de garanties contre le pouvoir : droit pour le corps lé- 
gislatif de voter les impôts, droit pour le sénat de s'oppo- 
ser aux actes inconstitutionnels ; droit pour le conseil 
privé d'émettre un avis. Sous les réserves de ces points, 
le pouvoir de l'Empereur était absolu : c D'après le droit 
public actuel de la France, disait Pradier-Fodéré, Tin- 
dépendance de l'Empereur dans ses rapports avec les 
gouvernements étrangers n'est pas moins absolue dans 
son mode d*exercice que dans son principe. Maître de 
stipuler les traités internationaux et chargé de pourvoir 
à l'exécution des actes qui le3consacrent,rEmpôreur jouit, 
pour accomplir cette double mission d'un pouvoir qui 
échappe à toutes les prévisions et à toutes les entra- 
ves de la législation (1). > 

Il semble donc bien évident que tous les traités passas 
par l'Empereur Napoléon III, en Vertu de la constiluUon, 
1. Notes sur Vattel T. III, p. 179. 
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sont complètement valables et ont force de loi même sans 
avoir été volés par le pouvoir législatif. On avait cru 
dévoir le dire formellement pour les traités de commerce 
à cause de la célèbre discussion de 1826, quant aux au- 
tres IraitéS) cela résultait implicitement de la loi fonda- 
mentale du pays. C'est du reste Topinion générale de la 
jurisprudence. La cour de cassation et les cours d*appel 
ont plusieurs fois appliqué dans leurs arrêts des traités 
internationaux non votés par les Chambres (t). 

Cependant le Tribunal de la Seine a cru devoir adopter 
un autre système. En 1874, un sujet espagnol invoquait 
une convention du 27 mars 1862, signée avec l'Espagne, 
et prétendait en vertu de cette convention ne pas être 
tenu de fournir la caution jtidicalum solvL Par un juge- 
ment du 5 février 1874, leTribunal rejetait cette demande: 
c attendu, disait-il, que les dispositions des différents 
codes ne peuvent être modifiées que par l'effet d'une loi 
et qu'il n'apparaît pas que la clause dont excipe le de- 
mandeur ait été sanctionnée ou édictée par une loi. > 

Cette doctrine est évidemment fausse : les dispositions 
de nos codgs peuvent être modifiées, soit par une loi, soit 
pjr un traité régulièremont conclu. Cela résulte notam- 
ment des articles 2123 et 2123 du code civil. Or nous 
avons démontré que sous l'empire de la constitution de 
1852 les traités passés par l'Empereur seul avaient force 
de loi sans le .vote de la Chambre. C'est un point qu'il 



i. V. Cassation 18 juillet 1859. 30 janvier 1867. 4 mai 1868, cour 
de Paris, 8 juillet 1870. 
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est impossible de nier sérieusement, malgré le jugement 
du tribunal de la Seine, c C'est là une décision, dit 
M. Démangeât, qui est sans précédents ; et puisqu'il 
s'agit d'un traité conclu par le gouvernement impérial 
avec l'Espagne, nous avouons franchement qu'il nous 
paraît regrettable que le tribunal de la Seine n'ait pas 
trouvé avant le 4 seplembrcî 1870 une occasion de pro- 
duire sa doctrine sur la valeur des conventions diploma- 
tiques signées par l'Empereur. Dans le jugement du 5 
février 1874, il ne faut voir qu'une manifestation malheu- 
i:euse, destinée sans aucun doute à rester isolée (1). > 

Personne ne songea pendant la durée de l'Empire à 
contester la plénitude des pouvoirs du souverain en ma- 
tière de traités. 11 y eut pourtant au corps législatif une 
tentative de résistance, non pas contre le principe même 
de ces pouvoirs, mais contre leur application. Ce fut à 
propos du fameux traité de commerce avec l'Angleterre 
signe le 23 janvier 1860. On sait que ce traité avait pour 
but de diminuer ou même de faire disparaître les prohi- 
bitions qui frappaient les produits français ou anglais. Il 
fut ratifié par l'Empereur le 4 février en vertu d^s pleins 
pouvoirs qu'il tenait de la constitution et du sénalus- 
consulte de 1852. Ce traité entraînait naturelle- 
ment d'immenses modifications dans notre système doua- 
nier. Profitant d'un discussion sur un projet de loi rela- 
tif aux laines, cotons et autres matières premières, M. de 
Flavifrny vint protester à la tribune du corps législatif con- 



1. Journal du dr. international priva ^ 1874, p. 108. 
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ire les traités de commerce et notamment contre celui du 
23 janvier. II prétendit que le gouvernement abusait de 
ses droits pour introduire par voie de traités des change- 
ments qu'il ne voulait pas soumettre à la sanction légis- 
lative: c Le sénatus-consulte de 1852, disait-il, porte que 
Ie3 modifications de tarifs opérées par des traités de com- 
merce ont force de loi; mais cesénatus-consulie ne dit pas 
que toutes les prohibitions à l'entrée ou à la sQrtie peu- 
vent être levées par des traites de commerce. 

« Il n'était dans la pensée ni de ceux qui ont édicté le sé- 
natus-consulte, ni de ceux qui l'ont voté, d'autoriser une 
telle révolution commerciale sans le moindre concours dés 
pouvoirs législatifs... Voici qu'à côté du régime des décrets 
(dont j'espère que le gouvernement ne fera plus Tapplica- 
tion qu^avec une extrême réserve) vient maintenant se 
placer le régime des traités de commerce. Gomment cn- 
gagera-t-on des capitaux dans de grandes entreprises, 
quand d'un jour à l'autre les conditions d'existence peu- 
vent être si gravement modifiées (1) ? > M. Baroche pré- 
sident du conseil d'état défendit le projet de loi, et 
répondant aux objections de M. de Flavigny sur les 
droits de l'Empereur relativement aux suppressions de 
tarifs, il disait : « On objecte que les levées de prohibi- 
tion ne sont pas des modifications de tarif; à cela la ré- 
ponse est facile. Le tarif des douanes fait suivre chacun 
des objets qu'il comprend, soit des chifl'res indiquant 
le drpit, soit de l'une de ces deux mentions : prohibé 
ou exempté. Supprimer l'une ou l'autre de ces mentions, 

1. Moniteur universel^ 1860, !•' semestre, p. 50d. 
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c^est modifier les tarifs; jamais jusqu*ici cela n'avait été 
contesté; les graves raisons qui ont motivé la modifica- 
tion deTarlicleS dusénatus-consulte de 1852 se retrouvent 
toutes quand il s'agit d'un traité qui remplace les prohi- 
bitions par des droits (1). > La Chambre vota les projets 
de loi et ne fit aucune autre opposition au traité de com- 
merce. 

Telle fut la situation jusqu'en 1870. A celte époque 
l'Empire se tourna vers les idées libérales et voulut faire 
l'essai du régime parlementaire. Une nouvelle constitu- 
tion volée par le sénat fut sanctionnée par un plébiscite. 
C'est celle du 21 mai 1870. Beaucoup des principes qui 
avaient prévalu en 1852 sont abandonnés, et les attri- 
butions du pouvoir exécutif sont diminuées au profit du 
pouvoir législatif. Il en est ainsi notamment en notre ma- 
tière: nous avons vu que jusque-là les pouvoirs delà cou- 
ronne étaient presque illimités, sauf en matière d'impôt 
et de contingent. L'Empôreur s'était allribué les mêmes 
pouvoirs que les Rois de France j sous les Chartes, et le 
sénatus-consulte de 1852 y avait ajouté le droit de modi- 
fier les tarifs douaniers par un traité de commerce sans 
le faire approuver des Chambres. C'est cette dernière 
prérogative qui fut abandonnée par la couronne dans la 
constitution de 1870 : a Les modifications apportées à l'a- 
venir à des tarifs de douane ou de poste par des traités 
internationaux ne seront obligatoires qu'en vertu d'une 
loi (art. 18). » 

L'Empereur revenait donc à la jurisprudence législative 

1. Moniteur utUoenel 1860, p^ 519. 



Digitized by 



Go.jsk 



-- 143 - 
de 1826. li 06 trouvait désormais identiquement dans la 
situation qui était faite aux Rois par la Charte. Du reste 
cette constitution ne fut pas appliquée. Elle n'avait été 
promulguée que trois mois avant la chute de TEmpire, et 
aucun traité de commerce ne fut conclu pendant cette pé- 
riode. * 
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TROISIEME REPUBLIQUE. — REGIME PROVISOIRE 

Après la révolution du 4 septembre, il n'existait plus en 
France aucun pouvoir réguliè;^ement établi ; il y avait 
encore moins de constitution. Le ççouverncment de la 
défense nationale était un état de fait qu'on admettait 
par nécessité patriotique. Cette période ne peut donc 
donner lieu à ancuno étude juridique. Une assemblée 
nationale fut ensuite réunie à Bordeaux ; c'était un com- 
mencement de représentation régulière ; la nation avait 
des mandataires plus autorisés quo le gouvernement qui 
s'était installé lui-même au 4 septembre. L'assemblée 
nationale manifesta de suite sa tendance à se considérer 
comme souveraine, comme réunissant en elle seule tous 
les pouvoirs publics ; c'était une tendance bien naturelle 
et bien facile à expliquer dans les circonstences où elle 
se produisait. L'Empire avait été renversé, les Chambres 
dissoutes, la constitution abrogée, et un gouvernement 
établi qui répon lait peut-èfre si Ton veut à une néces- 
site dé fait, mais qui endroit ne reposait sur rien. Tout 
cela avait été fait sans consulter la nation. C'est alors 
qu'une assemblée nationale fut élue et convoquée à 
Bordeaux. N'était-il pas naturel et logique que cette as- 
semblée, qui seule pouvait être considérée comme repré- 
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sentant la France, qui seule avait une origine régulière 
et l(^gale, que cette assnri Irc, dis-je, ait eu la prétention 
d'être souveraine ? Sans doute il n'y avait là qu'un état 
tout provisoire, qu'une situation anormale qui devait 
cesser par l'organisation des pouvoirs publics ; mais 
jusque-là, elle était bien la seule dépositaire de l'au- 
torité . 

Cette assemblée s'était réunie le 12 février et avait re- 
çu des mains de M. Jules Favre le mandat du gouverne- 
ment de la défense nationale. Une fois constituée, elle 
avait. comme tâche principale, à conclure la paix. Il s'a- 
gissait donc de faire un traité de paix entraînant avec lui 
une cession de territoire et des dépenses considérables. 
Il y avait à prendre une série démesures de la plus haute 
gravité pour la France; comment allait-on procéder en 
l'absence de toute loi constitutionnelle? 

Nous avons dit que l'assemblée était souveraine, ou du 
moins se considérait comme telle ; maison sait combien une 
Chambre se trouve dans de mauvaises conditions pour négo- 
cier avec les puissances étrangères et conclure les traités. 
D'un autre côté il n'y avait pas la moindre apparence de 
pouvoir exécutif qui pût agir et faire ensuite ratifier ses 
agissements par un vote législatif. Ce serait là, en tout 
temps, une lacune des plus graves, mais^lle l'était encore 
davantage dans les circonstances présentes. Il fallait donc 
avi er au plus vite. 

A défaut de toute règle légale en vigueur, voici comment 
on procéda. Dans la séance du 17 février, M. Keller vint 
protester au nom des députés de l'Alsace et de la Lorraine 
contre la cession probable de ces deux provinces; il 
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voulait qu6 rassemblée s^opposât à I'annexiç|n. M- Thi^r^ 
protesta dans Tintérêt 4e la paix : c il s^agit de savoir, 
dit-il, si vous donnerez à vos négociateurs, que je ne cor* 
nais pas, un mandsit in^pératif,ou si vous leur laisserez la 
liberté de négocier. Sachez-le bien, vouai ne pouvez pas 
vous cacher derrière le gouvernement que vous institue- 
rez. Ayez le courage de votre opinion : ou la guerre ou la 
paix. Tout cela est très sérieux. Pas d'enfantillages quand 
il s'agit du sort de provinces très intéressantes q^ du sort 
du pays tout entier (1). > L'assemblée repçfussa la propo- 
iiondeM. Keller et dans la mên^e s^nçe nomma M- 
Thiers chef du pouvoir exécutif par un décret ainsi conçu : 

€ L'assemblée nationale, dépositaire de l'autorité souve- 
rainç. 

€ Considérant qu'il importe, en attendant qu'il soit 
statué sur les institutions de la France, de pourvoirimmé- 
diatement aux nécesisilés du gouyernepient et à la condui- 
te des négociations. 

€ Décrète. 

f M. Thiers est nommé ch^f du pouvoir exécutif 49 la 
République Française; il exercera se§ fonctions sous l'au- 
torité de l'Assemblée nationale avec ^e concours des mi- 
nistres qu'il aura choisis et qu'il présidera, f 

La rédaction de ce décret en montre b\en l'esprit. L'As- 
s^niblée se regardait coi^me détenant toute la souverai- 
neté, et elle déléguait à M. Thiers une pa|;*tietrès minime 
et d'ailleurs mat définie de ses pouvoirs qu'il ne devait 
exercer que sous l'autorité de l'Assemblée. Le décret lui 
conférait ensuite formelleç:ient le 4roit de can4Hire les 

i. Journal, officiel, séance du 17 février 1871. 
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négociations; il va sans dire que la ratification définitive 
appartiendrait toujours i xdusivement à TAssemblée na- 
tionale. 

La situation était donc ainsi réglée: M. Thiers recevait 
ses pleins pouvoirs des mains de TAssemblée, absolument 
commç un plénipotentiaire les reçoit ordinairement du 
chef de TEtat. Il se fit accompagner par une commission 
de quinze députés destinée à Téclairer, à Taider de ses 
conseils, mais non pas à prendre part aux resolutions. 
Quant à lui il négocierait directement avec Taide de 
M. Jules Favre. Ils arrivèrent tous deux à Paris le 20 fé- 
vrier et les conférences commencèrent à Versailles le 
lendemain. Ce n'est pas ici le lieu de les retracer, nous 
n'avons qu'à suivre la procédure qui fut employée. Les 
deux négociateurs français signèrent les préliminaires 
de paix le 26 février et les envoyèrent immédiatement 
pour la ratification à l'Assemblée de Bordeaux. Celle-ci 
en reçut communication le 28 février et le traité fut voté 
le premier mars. On envoya immédiatement le texte des 
ratifications à Paris et elles furent échangées le 2 mars 
entre M. Jules Favre et M. de Bismarck. On avait tenu 
à en finir au plus vite, car aux termes mêmes des préli- 
minaires^ les troupes allemandes devaient évacuer Paris 
le jour de l'échange des ratifications. 

La loi du 17 février avait été faite pour parer aux né- 
cessités urgentes du gouvernement. L'ordre se rétablis- 
sant peu à peu, l'Assemblée nationale crut devoir, sans 
rien faire de définitif, organiser un état un peu moins 
provisoire. C'est dans ce but que fut votée la loi des 31 
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août, 3 septembre 1871. Voici comment elle réglait le 
pouvoir exécutif. 

cArt. l®^ — M. Thiers continuera d'exercer sous le 
titre d3 Président de la République les fonctions de chef 
du pouvoir exécutif telles qu'elles lui ont été déférées 
par le décret du 17 février 1871. 

p^^l^ 2. — Les pouvoirs attribués à M. Thiers auront la 
même durée que ceux de l'Assemblée nationale et si celle- 
ci venait à se dissoudre, il les conserverait jusqu'à la 
réunion de l'Assemblée nouvellement élue. > 

Au fond celte loi n'apportait pas de grands change- 
ments à l'ordre de choses existant. Elle donnait à 
M. Thiers un nouveau titre^ celui de Président de la Ré- 
publique ; elle prolongeait la durée de ses pouvoirs jusqu'à 
la dissolution de l'Assemblée et c'était tout. Des droits 
et prérogatives des deux pouvoirs, de leurs rapports 
communs, pas un mot, La procédure à suivre et les at- 
tributions du Président de la République en matière de 
traités n'étaient nullement établies. Mais d'un autre côté, 
nous savons que l'Assemblée se considérait comme sou- 
veraine ; le décret du 17 février réservait formellement 
cette souveraineté en disant que M. Thiers exercerait ses 
fonctions sous l'autorité de l'Assemblée : tels étaient les 
principes admis. Pour s'y conformer, on adopta la prati- 
que suivante : la négociation des traités était confiée com- 
me toujours à des plénipotentiaires nommés par Texécu- 
tif et qui n'avaient d'autres pouvoir que celui de préparer 
la convention. Celle-ci était ensuite portée à l'Assemblée 
nationale qui la transformait en loi et la rendait exécu- 
toire ; mais n'oublions pas, ce qui est capital dans toutes 
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les questions de droit constitutionnel de cett« période, 
n^oublions pas que rA^semblée ne reconnaissait aucune 
limite à sa souveraineté. Il en résultait deux choses: 
la première,que tous les traités, quelle que fût leur nature^ 
si insignifiants qu'ils pussent être, devaient être votés 
parla Chambre et jusque-là n'avaient aucune valeur; la 
seconde, c'est que l'assemblée n'était pas liée par le texte 
qu'o lui proposait ; elle pouvait non seulement admettre 
ou rejeter le traité, mais encore le modifier, ajouter ou 
retrancher des articles, en un mot refaire l'œuvre des plé- 
nipotentiaires. Elle aurait même pu engager des négocia- 
tions, nommer elle-même des agents diplomatiques ou 
requérir le Président de la République de le faire. Rien 
ne limitait son droit et le pouvoir exécutif n'était guère 
en somme que son commis. 

Telle était la théorie pure. Mais en fait certains traités 
d'une importance secondaire furent passés par le pou- 
voir exécutif seul. Nous citerons notamment : une con- 
vention télégraphique signée à Rome le 14 janvier 1872 
et promulguée par décret du 15 juin suivant, une con- 
vention signée à Londre le 5 novembre 1872 relativement 
à l'immigration dans les colonies françaises, sanctionnée 
par décret du 19 novembre, une convention avec le Por- 
tugal relativement à l'arrestation des criminels, promul- 
guée par décret du 30 avril 1873. Toutes ces conventions 
ont été adoptées sans le concours du pouvoir législatif. 
Sont-elles valables? Sous n'importe quel autre régime il 
faudrait sans hésiter répondre oui ; en effet elles ne dé- 
passent pas la limite des attributions du pouvoir exécutif 
dans les constitutions les plus libérales et les plus parle- 
Boyer 10 
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tnentdires. Mais il est certain qu'en 1872 le président de 
la République n'élailpour ainsi dire qu'un administrateur 
délégué par Tas^seniblée, et qu'il n'aurait du passeraucun 
acte internalionnal sans lui en rendre compte : on pour- 
rait donc, en s'appuyant sur ces motifs, contester la vali- 
dité des conventions dont nous parlons. Je crois toutefois 
qu'il faut les considérer comme valables pour les raisons 
suivantes, M. Thiers avait reçu par la loi de 1871 le titre et 
les fonctions de chef du pouvoir exécutif : de là pour 
lui le droit incontestable de faire tous ce qui peut être 
considéré comme acte de gouvernement. Mais la loi 
ajoutait qu'il exercerait ses fonctions sous l'autorité de l'as- 
semblée : celle-ci se réservait donc une surveillance con- 
tinuelle sur les agissements du pouvoir exécutif, sur ceux- 
là même qui sont exclusivement de son domaine: elle dé- 
passait ainsi les droits du pouvoir législatif le plus étendu; 
elle partageait en réalité avec M. Thiera le pouvoir exécutif, 
et cela en vertu de sa souveraineté. Ils est donc hors de 
doute qu'elle aurait pu exiger la communication et le 
vote de toutes les conventions et de celles notamment qui nous 
occupent. Mais elle ne Tapas fait: elle a eu connaissance 
des décrets insérés à l'officiel et sanctionnant les dites 
conventions ; elle a vu le président de la République agir 
ainsi et elle Ta laissé faire, donc elle Ta implicitement ap- 
prouvé : le silence de la Chambre valait ratification, et 
voilà pourquoi je pense qu'on ne doit pas contester la 
validité de ces traités. 

Le fonctionnement du pouvoir exécutif n'avait été réglé 
que provisoirement et en vue de M. Thiers. Or le 24 mai 
1873, M. Thiers donna sa démission qui fut acceptée par 
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l'assemblée. Le maréchal de Mac-Mahon fut élu Président 
de la République et on garda le silence "sur les fonctions 
qui lui étaient confiées. Ce n'était pas très logique, car on 
n'avait jamais organisé la Présidence de la République et 
la loi de 1871 ne parlant que de M. Thiers, n'ayant été 
faite que pour lui, cessait d'être en vigueur dès qu'il dis- 
paraissait. Néanmoins dans le silence de l'assemblée, il 
faut dire évidemment que le pouvoir du maréchal de 
Mac-Mahon devait s'exercer dans les mêmes conditions. 

Cette situation irrégulière prit fin par la loi du 20 no- 
vembre 1873 ainsi conçue : c le pouvoir exécutif est con- 
fié pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon, duc de 
Magenta à partir de la promulgation de la présente 
loi. Ce pouvoir continuera à être exercé avec le titre de 
Président de la République et dans les conditions actuel- 
les, jusqu'aux modifications qui pourraient y être appor- 
tées par les lois constitutionnelles. > 

Cette loi, sans apporter de grands changements aux 
pouvoirs du. Président de la République, les établissait 
cependant d'une façon pliis stable. Elle était toujours 
muette sur les relations internationales. On continua 
donc à suivre la même pratique. Le gouvernement négo- 
ciait les traités qui tous étaient soumis à la ratification 
de l'Assemblée nationale et ne valaient que par elle. 
Toutefois certaines conventions d'importance moindre 
furent plusieurs fois sanctionnées par de simples décrets. 
Nous regarderons ces conventions comme valables au 
même titre et pour les mêmes raisons que celles sanction- 
nées par M. Thiers. 
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CONSTITUTION ACTUELLE 



La loi du 20 novembre 1873 disposait dans son article 
2 que € dans les trois jours qui suivraient sa promulga- 
tion une commission de trente membres serait nommée 
en séance publique et au scrutin de liste pour Texamen 
des lois constitutionnelles. > Cette commission tut défini- 
tivement constituée le premier décembre ; son travail fut 
extrêmement laborieux, car l'assemblée n'avait aucun 
système constitutionnel à arrêter. Nous n avons pas à retra- 
cer ici rhistoire de notre constitution et des nombreux 
incidents qui en marquèrent la discussion. Qu'il nous 
suffise de dire qu après quinze mois de travail, TAssemblée 
nationale vota le 24 février une loi relative à l'organisa* 
tion du sénat et le lendemain une loi relative à l'organi- 
sation des pouvoirs publics : ces deux lois furent pro- 
mulguées le 28 février. La loi du 25 février confiait le 
pouvoir législatif à deux assemblées, la Chambre des dé- 
putés et le sénat, et le pouvoir exécutif au Président de 
la République.Pour la première fois, depuis 1870, les attri- 
butions de ce dernier étaient établies d'une façon précise 
par l'arlicle 3 : 

c Le président de la République a l'initiative des lois 
concurrement avec les membres des deux Chambres; ii 
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promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux 
Chambres; il en surveille et en assure Texécution. Il a le 
droit de faire grâce ; les amnisties ne peuvent être accor- 
dées que par une loi. 

€ Il dispose de la force armée ; il nomme à tous les 
emplois civils et militaires. Il préside aux solennités na- 
tionales ; les envoyés et les ambassadeurs des puissances 
étrangères sont accrédités auprès de lui. i 

Ce dernier alinéa semble charger le Président de la 
République des relations extérieures du pays, mais il était 
difficile de conclure de là à un droit quelconque en matiè- 
re des traités, et comme la loi ne disait pas un mot de ce 
sujet il restait complètement obscur. Cette lacune fut 
comblée par une loi postérieure. Le 18 mai, M. Dufaure, 
garde des sceaux, déposait sur le bureau de l'Assemblée 
nationale un projet de loi relatif aux rapports des pou- 
voirs publics. Ce projet réglait en grande partie les attri- 
butions du pouvoir exécutif qui avaient été passées sous 
silence par la loi du 28 février ; parmi ces attributions le 
droit de conclure les traités proprement dits était d'une 
importance capitale. Aussi fut-il l'objet des préoccupations 
du gouvernement, qui le régla dans l'article 7 de son pro- 
jet ainsi conçu : « Le Président de la République négo- 
cie et ratifie les traités. Il en donne connaissance aux 
Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Etat le 
permettent. 

€ Les traités de commerce %t les traités qui engagent 
les finances de TEtat ne sont définitifs qu'après avoir 
été volés par lesdeux Chambres. Nulle cession, nul échan- 
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ge, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'une loi. > 

On voit que la prérogative de conclure les traités in- 
lernationaux était partagée entre les deux pouvoirs. 
L'exposé des motifs s'exprimait ainsi sur les dispositions 
proposées : t En énumérant les attributions du Prési- 
dent de la République, l'article 3 de la loi du 25 février 
sur l'organisation des pouvoirs publics n'avait pas compris 
le droit de négocier et de traiter avec les puissances 
étrangères. Le droit du Président sur ce point ne peut 
être absolu, il est limité et tempéré par le droit des 
Chambres. Nous avons cherché à faire ce partage par 
l'article 7 du projet. » 

L'Assemblée nationale nomma une commission de trente 
membres pour examiner ce projet en même temps qu'un 
autre projet relatif aux élections sénatoriales. Cette com- 
mission, dont M. Laboulaye était rapporteur crut devoir 
modifier sur plusieurs points le projet du gouvernement. 
Nous n'avons à parler ici que des changements qui furent 
apportés à l'article 7 du projet, devenu l'article 8 de la 
commission. Celle-ci, tout en admettant le principe du par- 
tage des attributions entre les deux pouvoirs, trouva 
qu'on laissait au Président de la République une trop 
grande indépendance. Le système proposé était en effet 
à peu de choses près celui de la Charte de 1830 et de la 
jurisprudence de 1826 ; on avait seulement ajouté une res- 
triction relative aux cessions et acquisitions de territoire. 
La commission trouva sans doute qu'on devait donner aux 
Chambres une plus grande part d'influence dans un état 
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républicain ; toujours est-il qu'elle modifia en ce sens le 
projet du gouvernement 

€ Nous reconnaissons au Président, disait le rappor- 
teur, le droit de négocier et de ratifier les traités. Nous 
admettons, suivant Tusage de tous les parlements, qu'il en 
doit donner connaissance aux Chambres aussitôt que l'in- 
térêt et la sûreté de l'état le permettent. Nous le laissons 
juge des cas qui exigent le secret. 

€ Mais conformément à la jurisprudence des pays libres, 
nous demandons que les traités de paix qui ne figurent 
pas dans le texte du projet ne soient définitifs qu'après 
avoir été votés par les deux Chambres. Nous y ajoutons 
les traités qui sont relatifs à l'état des personnes et au 
droit de propriété des Français à l'étranger. C'est ainsi 
qu'on l'a toujours entendu. On nous a soumis dernière- 
ment des conventions d'extradition conclues avec la 
Belgique; une commission examine en ce moment les 
capitulations d'Egypte et les Chambres de l'Empire ont 
voté à diverses reprises des traités relatifs à la propriété 
littéraire et à la propriété industrielle. Nous croyons que 
c'est par pure omission que ces dispositions ne figurent 
pas dans la rédaction du gouvernement, i 

C'est évidemment à cause de leur grande importance 
pour le pays, que la commission soumettait les traités de 
paix au vote parlementaire, et c'était du reste assez logi- 
que. Il est toutefois à remarquer que, même dans le projet 
du gouvernement, C3S sortes de conventions devaient 
forcément venir devant les Chambres; en effet, tout 
traité de paix suppose ou des modifications territoriales ou 
des conditions financières que le pouvoir exécutif ne poù- 
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vait régler à lui seul ; on pourrait donc dire que, sur ce 
point, la nouvelle rédaction proposée par le rapporteur ne 
changeait pas beaucoup le fond des choses ; elle avait 
pourtant l'avantage d'être plus précise. 

Le droit de faire la paix a pour corrélatif celui de faire 
la guerre. Bien que les déclarations de guerre ne soient 
pas à proprement parler des traités, elles ont cependant 
avec les traités nombre de points de contact et nous 
avons presque toujours vu, à commencer par la constitu- 
tion de 1791, le droit de paix et de guerre organisé en 
môme temps que celui de faire les traités. Il était donc 
assez singulier que le projet du gouvernement ait gardé 
le silence sur un pareil sujet* 

La commission s'en occupa et fit proposer à l'assemblée 
une solution que le rapporteur exposait et justifiaitainsi: 
c La question des traités, disait-il, appelait naturelle- 
ment celle du droit de paix et de guerre ; nous vous pro- 
posons un article ainsi conçu. 

« Le Président ne peut déclarer la guerre sans l'assen- 
timent préalable des deux Chambres. » 

€ Nous ne pensons pas que cet article soulève des ob- 
jections. Sans doute le chef de l'Etat qui, suivantrarlicle 
3 de la constitution, dispose de la force armée, a le droit 
et le devoir de prendre toutes les mesures exigées par 
les circonstances pour ne pas laisser surprendre la Fran- 
ce par une invasion ; ce droit est plus nécessaire aujour- 
d'hui que jamais. 

« Nous ne voulons pas affaiblir une prérogative qui 
protège l'indépendance et l'existence môme du pays. Ce 
que nous demandons, c'est que la l'rance reste maîtresse 
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de ses destinées ; c*est qu^on ne puisse n'entreprendre, ni 
déclarer la guerre sans son aveu. Ce n^est pas dans cette 
assemblée qu'il est besoin d'insister sur rulililé d'une pa- 
reille précaution. j> 

La loi fut votée le 22 juin en première délibération, 
puis le 7 et le 16 juillet, en seconde et troisième délibé- 
rations; elle fut promulguée le 18 juillet. Le texte de la 
commission avait été adopté. Il nous donne, en matière 
de traités, un système constitutionnel parfaitement 
déterminé. Le droit de les conclure est partagé entre le 
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. D'après les termes 
de la loi, le système adopté se compose d'un principe et 
d'une exception. Le principe, c'est que le Président delà 
République négocie et ratifie les traités. L'exception, c'est 
que certains traités ne sont valables que par la sanction 
législative. Telle est l'apparence extérieure du système. 
Mais en allant au fond des choses on voit tout de suite 
que Texception domine complètement la règle. En effet, 
si nous parcourons les différentes espèces de traites, nous 
verrons que les plus nombreux et surtout les plus im^ 
portants sont réservés aux Chambres. Celles-ci sont en 
effet appelées à sanctionner : 1^ les déclarations de guer- 
re ; 2** les traités de paix ; 3^ les traités de commerce ; 4** 
tous ceux qui engagent les finances de l'Etat ; S"" les traités 
relatifs à Tétat des personnes et au droit de propriété; 
6<> tous ceux qui entraînent une modification territoriale. 

Le président de la République négocie tous ces traités 
et, ajoute la loi, il les ratifie. Mais comme ils ne sont 
définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres, 
il ne faut voir dans cette ratification émanée du Pré- 
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skient qu'une simple formalité dont il est chargé, comme 
étant seul directement en rapport avec les puissances 
élraogëres ; de même quMI promulgue les lois ordinaires, 
de même aussi les traités ayant été votés, il notifie aux 
Etats cO'Contraclants la sanction du Parlement et fait 
avec eux lecharge des ratifications ; c'est en ce seas qu'il 
faut entendre le premier alinéa de l'article 8. 

Certains traités peuvent toutefoisdevenir définitifs sans 
le concours des Chambres, et pour ceux-là le pouvoir 
exécutif a le droit de ratification dans toute sa plénitude. 
Ce sont : les traités d'allijinee ; les conventions postales 
(|uine modifient pas les tarifs; les conventions relatives 
à la police des frontières, quand elles n*établissent pas de 
nouvelles pénalités ; en un mot tous les traités qui n'en- 
gagent pas les finances et ,ne touchent ni à l'état des per- 
sonnes, ni à la propriété. On voit qu'ils sont assez peu 
nombreux et surtout très secondaires. 

Maintenant que nous connaissons les règles appliquées 
par notre constitution actuelle, il peut être intéressant de 
la mettre en face de ses devancières, de voir ce qu'elle 
leur a emprunté, ce qu'elle a introduit de nouveau et 
quels sont les types dont elle se rapproche le plus. 

Au point de vue spécial (jui nous occupe, on peut di- 
viser les constitutions en deux régimes. Le régime parle- 
mentaire qui donne la prépondérance au pouvoir légis- 
latif et le régime autoritaire qui la donne au pouvoir exé- 
cutif; nous avons vu et nous allons encore constater qu'il 
y a des constitutions monarchiques dans le premier groupe 
et des constitutions républicaines dans le second. 

DcHiC, pour Ëiire une classification, e6 sans rentrer dans 
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les délailB, puisque nous les connaissons, nous pouvims 
considérer comme ayant établi la prédominance du 
pouvoir législatif une constitution monarchique de 1791 et 
trois constitutions républicaines celles de 1793, de Tan 
HI, de 1848. A toutes ces époques, le pouvoir exécutif né- 
gociait les traités qui ne devenaient valables que par 
un vote parlementaire ; tel était en gros, et à quelques dé- 
tails près, le système de ces constitutions. Le deuxième 
groupe comprend quatre constitutions monarchiques, celle 
de 1804, les deux Chartes et celle de 1852!que nous consi- 
dérons comme monarchique, bien qu'elleait été républicaine 
de nom pendant onze mois, et une constitution républicaine 
celle de Tan VIII. Elles laissaient au pouvoir exéculif 
la négociation et la ratification définitive des traités, sauf 
en matière d'impôts et de contingent où la prérogative 
des Chambres n'a jamais été contestée» 

La constitution actuelle ne rentré exactement dans au^ 
cun de ces deux groupes. Plus autoritaire que les pre- 
mières, elle laisse le pouvoir exécutif conclure à lui seul 
certains traités, et plus libérale que les secondes, elle ad- 
met les chambres à voter beaucoup de traités en dehors 
de ceux qui touchent aux impôts. En cela du reste, elle 
se ressent de son origine : constution républicaine votée 
par une assemblée en majorité monarchiste, elle semble 
constamment et en particulier au sujet des traités, se 
tenir en équilibre entre les deux régimes auxquels elle 
a emprunté ses solutions. 

Malgré sa clarté, l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875 a 
donné lieu à plusieurs interprétations et à une discossMi 
assez subtile qu'il est temps d^enaûner. Nous avons 
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dit que le président de la République ratifie les trai- 
tés à rexceplion de ceux qui- sont énumérés dans le 
second alinéa de Tarlicle 8. Nous avons montre 
que cett*. énuraéralion comprend les traités les plus 
nombreu': et les plus importants. On a cherché à éten- 
dre enco: e cette exception et on arrive ainsi à soustraire 
au pouv( ir exécutif les quelques conventions que nous 
lui avions exclusivement abandonnées dans notre inter- 
prétation. On nous permettra de dire qu'à première vue 
ce système semble bien peu conforme au texte. Le légis- 
gislateur nous dit expressément ceci : 1° le Président de 
la République ratifie les traités; 2° tels, tels et tels trai- 
tés ne seront définitifs qu'après avoir été votés par les 
deux Chaml res. Ne semble-t-il pas être de toute éviden- 
ce que les conventions passées sous silence dans le § 
1®** rentrent dans le cas du § 2 ? En un mot, quand une 
loi établit un principe d'abord et ensuite une exception 
énumérative, tout ce qui n'est pas énumérédans l'excep- 
tion tombe FOUS le coup de la règle. C'est là un raison- 
nement de simple bon sens. On l'a cependant contesté. 

M. Clunet a soutenu avec beaucoup d'insistance que 
le droit de ratifier n'a été accordé par l'article 8 au Pré- 
sident de la république qu Vionom catisa, que l'énuméra- 
tion cont jnue dans le second alinéa n'est pas limitative 
mais simplement énonciative, qu'en conséquence toute 
conven aon diplomatique, quelle qu'elle soit, n'est valable 
qu'après un vote des Chambres (1). 

c r est r'.sé, dit-il, de comprendre l'esprit de la consti- 
tutif n... Elle entend, sur le sujet des traités, que le vote 
1. /( urnal de dr, internat, privée 1880, p. 1 et suiv. 
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du Parlement demeure toujours suspendu au-dessus des 
décisions de Texécutif; elle concède au Président Tini- 
tialive, . la conduite des négociations, le dressement des 
protocoles, la ratification même des conventions, mais le 
dernier mot ne lui appartiendra pas ; les corps électifs 
approuveront les traités ou les traités ne seront pas ! 
L'expressien cratifier > qui figure dans l'article 8 n'y a 
été insérée que honoris causa. Sous ce terme, on ne con- 
cède au chef de l'Etat l'apparence du pouvoir que pour 
mieux en retenir la réalité. Qu'est-ce en effet que le 
droit de ratifier un traité, lorsque cette ratification plato- 
nique n'a pas pour conséquence de le mettre en vigueur, 
lorsque le traité reste un instrument inerte jusqu'au jour 
où le vote de deux Chambres lui donnera la vie ? > 

A l'ap pui de sa thèse, M. Clunet invoque d'abord l'esprit 
dans lequel l'Assemblée nationale a voté la loi et qu'il prétend 
reconnaître dans le rapport, de la commission. Reprenons 
donc ce rapport et voyons si les paroles de M. Laboulayo 
ont vraiment le sens qu'on leur prête. Nous l'avons déjà 
cité en parlant du vote de la Constitution ; qu'on nous per- 
mette d y revenir pour réfuter l'argumentation de M. Clu- 
net. Le gouvernement avait présenté une énumération 
assez restreinte des traités qui doivent être soumis aux 
chambres. Or que dit le rapporteur ? « Nous demandons 
que les traités de paix qui ne figurent pas dans le texte 
du projet ne soient définitifs qu'après avoir été votés par 
les deux Chambres. Nous y ajoutons les traités qui sont 
relatifs à l'état des personnes et au droit do propriété des 
Français à l'étranger. » Et c'est d'un tel langage qu'on 
j^rétend conclure que tous les traités doivent être votés 
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par tes Chambrés ! Enirérité, si UUe était la pepsée de 
M. Laboulaye^ pourqu^n'A-t-il pae dit : le f oavernemeat 
abandonne certains traités à la seule sanction de rexéc.u- 
tiff ce système nous paraît mauvais et nous vous propo- 
sons d'exiger la sanction législative pour toute espèce 
de convention. Dans ce cas le langage du rapporteur don- 
nerait raison à M. Clunet. Mais, de bonne foi, est-ce là ce 
qu'il a dit, est-ce là le sens des paroles que nous 
avons citées? On prétend qu'il a ensuite cité comme exem- 
ples des traités d'extradition et des conventions relatives 
à la propriété littéraire et industrielle. Nous répondrors 
que les traités d'extradition peuvent être considérés com- 
me touchant à l'état des personnes, et que les conventions 
sur la propriété littéraire sont comprises dans celles qui 
touchent au droit de propriété des Français à l'étranger ; 
qu'ainsi les exemples cités par le rapporteur ne sortent 
pas de rénumération de la loi. 

On conteste souvent, dans l'interprétation des lois, la 
valeur des arguments tirés des travaux législatifs. Nous 
pençons qu'ils peuvent parfois être utiles et faire la lu- 
mière sur les Intentions du législateur. Mais encore faut* 
il prendre la discussion telle qu'elle est, et ne pas faire 
dire aux gens des choses qui sont contraires à leurs pa- 
roles. Or, M. Laboulaye a dit en propres termes que la 
commission avait simplement voulu ajouter quelques trai- 
tés à rénumération du gouvernement qu'elle jugeait in- 
complète. Il me semble que de telles paroles ne sont pas 
faites pour fortifier l'opinion de M. Clunet. 

Il cherche encore d'autres arguments dans la pratique 
adoptée depuis 1875. t Ce qui est aussi important, dit- 
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il, que les pâtotes du rapporteur, c est rinierpréMMn^ 
vante qui a été donnée à ccf ailicle par tegouirémaBicHt 
luî^imêine et en particulier par le département éa affai- 
res- étrangères. L'esprit de l'article 8 de la constitutic^ a 
paru tellement manifeste, que nombre de traités que aH 
article ne vise pas nommément ont été soumis par le ^gcni- 
vemement au Parlement (1). > On peut faire unreprocke 
à cet argument : c'est qu'il ne prouve rien. Sans exami- 
ner la chose à fond, j'accorde à M. Clunet que le gou- 
vernement a fait voter par les Chambres des traités qui 
n'étaient pas prévus par Tarlicle 8. Le gouvernement l'a 
fait, il en avait le droit, mais cela ne prouve pas le Bfkoins 
du monde qu'il y était obligé. Nous avons déjà vu, sous 
la Charte de 1830 qui laissait tous les traités à la sanc^ 
tion du Hoi, que plusieurs avaient été portés aux Cham- 
bres : c'est que dans ces cas-là, il avait plu au Roi d^a- 
bandonner sa prérogative ; il en est de mêmç actuelle- 
ment. Du reste l'argument qu'on voudrait tirer de cette 
pratique est annulé par celui qu'on pourrait tirer de la 
pratique contraire. En effet depuia 1875 les Présidents 
de la République ont signé de nombreux traités sans les 
soumettre aux Chambres (2). 

Je ne trouve pas plus de valeur aux raisons que M. 
Clunet Cherche dans la tradition républicaine, t Cette 
théorie, dit-il, est entièrement conforme à la pensée du lé- 
gislateur et aux traditions du régime républicain. L'ex- 
posé historique que n3us avons esquissé plus haut mon- 
tre que la constitution de4875 et ses interprètes n^ont 

1. Clunet op. cit, p. 15 

2. V. Clunet op. cit. p. 26, 27 et 28. 
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rien innové. C'est un simple retour aux prescriptions des 
constitutions de 1791 et 1795. > Ce n'est pas là, à notre 
avis, une façon exacte d'envisager la constitution actuelle. 
Elle a rompu sur bien des points avec ce que M. Clunet 
appelle la tradition républicaine. Où voit-on, soit dans les 
constitutions de 1791, de 1793, de Tan III, soit encore dans 
celle de 1848, rien qui ressemble au sénat et au droit 
pour le Président de dissoudre et de proroger la Chambré, 
pour ne citer que ces deux exemples ? Qu'on ne l'oublie 
pas, les auteurs de cette constitution étaient en grande 
partie monarchistes, et ont fait adopter bien des articles 
empruntés aux anciennes constitutions monarchiques. M. 
Buffet l'avait déclaré lui-même à la tribune : « la consti- 
tution du 25 février donne au chef de l'État des attribu- 
tions qui ne sont pas celles d'un Président ordinaire de 
République. > Dans de pareilles circonstances, il nous sem- 
ble bien difficiled'invoquerunetradition pour faire tomber 
un texte formel. Si le législateur de 1875 avait voulu se 
rallier aux précédentes constitutions républicaines, à cel- 
le de 1848 notamment, il aurait reproduit le texte de 
cette dernière : c aucun traité n'est définitif qu'après 
avoir été approuvé par l'Assemblée nationale, > et il n'au- 
rait pas dit : tels traités quej'énumère doivent être votés 
par les Chambres. Il suffit de comparer les deux textes 
pour voir combien est étrange la prétention de leur faire 
produire à tous deux le même résultat pratique. 

Prenons donc les textes tels qu'ils sont sans les torturer 
pour leur faire dire ce qu'ils ne disent pas en apparence. 
Sans doute il ne faut pas toujours s'en tenir à une inter- 
prétation judaïque de la loi qui pourrait la dénaturer. 
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Mais en présence d'un article aussi clair que Tarticle 8 
de la loi de 1875, le doute est bien difficile et je crois 
pouvoir affirmer que l'énumération qu'il contient est 
limitative, qu'en conséquence toute convention interna- 
tionale qui n'est pas formellement prévue dans le second 
alinéa tombe sous l'application du principe et peut en 
conséquence être ratifiée par le pouvoir exécutif seul (1). 
Une question plus intéressante et aussi plus embarras- 
sante à résoudre, c'est de savoir quels senties traités qui 
doivent être compris sous la rubrique de traités relatits 
à l'état des personnes et relatifs au droit de propriété 
des français à l'étranger. Et d'abord les traités d'extra- 
dition sont-ils oui ou non relatifs à l'état des personnes, 
doivent-ils en conséquence être votés par les Chambres ? 
Cette question s'est présentée devant le sénat dans la 
séance du 4 avril 1879. On discutait alors un projet de 
loi sur l'extradition des malfaiteurs, loi qui établissait 
des règles générales auxquelles on devait se conformer, soit 
en demandant, soit en accordant l'extradition. M. Buffet prit 
la parole; selon lui les traités de cette nature tombaient 
sous le coup de l'article 8, et par conséquent il prétendait 
que, même après le vote de la loi en discussion, ils 
devraient être soumis à la ratification du Parlement, 
quand bien même le gouvernement les aurait conclus 
conformément à la loi : c M. le rapporteur, disait-il, 
exprime dés doutes sur l'application aux traités d'extra- 
dition de cette disposition constitutionnelle (l'article 8) ; 
mais pour moi je suis porté à croire qu'elle s'y applique. Le 
gouvernement a pensé ainsi puisque, depuis la promulgation 
1. V. en ce sens un article de M. Renault le droit du 26 mdÀ 1886. 
Boyer il 
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de la loi constitutionnelle, des traités d'extradition ont été 
soumis à la sanction du pouvoir législatif. — Le gouver- 
nement pensait donc alors que cette ratification était 
nécessaire; aussi, sans approfondir beaucoup la question 
conslitutionelle telle qu'elle pouvait se poser avant le vote 
de la loi, M. le rapporteur paraît croire que cette situa- 
tion sera modifiée par la loi actuelle. Sur ce point j'ai 
une opinion très arrêtée et absolument contraire à la 
sienne. Je crois qu'une loi ne peut pas modifier les 
pouvoirs constitutionnels des grands corps de l'état ; je 
crois que le pouvoir législatif ne peut pas, par une loi, 
déléguer à un autre pouvoir une attribution que la loi 
constitutionnelle lui réserve (1). > 

M. le procureur général Bertauld, rapporteur de la loi, 
répondit à M. Buffet. Il s'attacha à réfuter son argumen- 
tation en prouvant que 1er. traités d'extradition ne 
touchaient pas à l'état des personnes. « je soutiens, dit-il, 
que l'état des personnes suppjse des droits acquis, appar- 
tenant aux personnes, et ers droits ne peuvent pas être 
altérés par la rétroactivité do ces traités. Eh bien 1 est-ce 
que l'agent qui s'est réfugié sur le territoire étranger a 
un droit acquis à l'impunité, soit qu'il ne soit que préve- 
nu, soit qu'il soitcondamué? i> Et le rapporteur démontra 
ensuite que le réfugié n'avait de droits acquis ni vis-à-vis 
de la nation étrangère qui ne lui devait ni l'impunité ni 
l'hospitalité et qui pouvait toujours l'expulser de son ter- 
ritoire, ni vis-à-vis de la nation requérant l'extradition 
et qui, ayant toujours le droit de poursuivre le délit, n'est 
arrêtée que parla souveraineté rivale et égale à la sienne 

1. Journal officiel, 5 avril 1879, p. 29ii. 
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d'une auU^e nation. M. Berlauld donnait encore un autre 
argument à l'appui de sa thèse : en effet il est universel- 
lement admis que les traités d'extradition s'appliquent 
même aux délits commis antérieurement à leur 
existence; or, s'ils touchaient à des droits acquis, ces traités 
ne pourraient avoir un effet rétroactif et ne s'appliqueraient 
qu'aux infractions postérieures- Enfin on ne voit pas en 
quoi l'extraction modifie le statut personnel de ceux auxquels 
elle s'applique : si après avoir été extradés et condamnés 
ils perdent certains droits, leur statut personnel sera il est 
vrai modifié, mais en vertu de la condamnation subie et 
non pas parle fait même de l'extradition. 

Pour toutes ces raisons M. Bertauld concluait à la non 
application de l'article 8 aux traités d'extradition, et ter- 
minait son argumentation en disant : « J'ajoute que les 
conventions d'extradition, non pas seulement par leur 
nature, mais je suis tenté de dire par leur essence, n'ap- 
partiennent pas au domaine législatif. Elles appartiennent 
au domaine exécutif. Quel est en effet le pouvoir qui 
est chargé de poursuivre l'application des sanctions péna- 
les? L'autorité judiciaire fait cette application, mais re- 
quise par qui? Par le pouvoir exécutif. L'autorité légis- 
lative n'a rien à faire dans la question de l'application de 
la pénalité 

€ Si la constitution avait décidé que les traités d'ex- 
tradition seraient soumis au pouvoir parlementaire, alors 
il faudrait s'incliner devant le texte constitutionnel; mais 
je vous ai lu l'article 8 de la loi constitutionnelle. Or cet 
article s'applique seulement aux traités de commerce, à 
ceux qui altèrent ou modifient l'état des personnes. Je 
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viens de prouver que l'état des personnes n'est ici nulle- 
ment engagé, qu'il n'y a pas de droit auquel on porte 
atteinte, toit par une convention générale, soit par une 
convention spéciale d'extradition. > 

Telles sont les laisons qui furent données par M. le 
Procureur général Bertauld. Elles nous semblent assez 
fondées en droit. Mais néanmoins la pratique contiaire 
avait prévalu et le gouvernement s'était fait l'habitude 
de présenter au ^ote des Chambres tous les traités d'ex- 
tradition. Quels étaient ses motifs en agissant ainsi? Peut 
être était-il de l'avis de M. Buffet et croyait-il que l'ex- 
tradition modifie l'état des personnes ; peut être voulait- 
il loul simplement mettre sa responsabilité à couvert. 
Quoi qu'il en soil, il nous semble que, pour les raisons 
* données au sénat par M. Bertauld, le gouvernement aurait 
le droit de conclure des traités d'extradition san^ les 
soumettre aux Chambres. 

Une autre question très-discutable a été soulevée à 
propos des conventions relatives à la propriété littéraire, 
artistique et industrielle. Ces sortes de conventions n'ont 
pas été désignées formellement dans l'art. 8 de la loi 
constitutionnelle parmi les traités qui doivent être soumis 
aux Chambres ; mais ne doit-on pas les faire rentrer 
dans celles qui touchent au droit de propriété des Fran- 
çais à rétranger et qui sont prévues par l'article 8? Tel 
est le problème qui a divisé les interprètes. 

Le comité de législation de Tunion des fabricants a émis 
l'avis que les conventions dont nous parlons ne tombent 
pas sous le coup de l'art. 8-2 et peuvent être passées par 
l'exécutif seul. Telles sont les conclusions du rapport de 
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M. Bozérian sénateur (1). Examinons les arguments 
présentés à Tappui de ce système. 

Le premier est un argument de langage. La loi, nous 
dit-on, entend soumettre aux Chambres les traités re- 
latifs au droit do propriété. Or nous avons affaire non pas 
à des traités, mais à de simples conventions, moins que 
cela même, à des déclarations. En effet cette discussion a 
été soulevée par une déclaration du 12 Avril 1876 avec 
le Brésil et par une déclaration du 30 Juin suivant avec 
l'Espagne, toutes deux relatives à la protection des mar- 
ques de fabriques et toutes deux promulguées par i^imple 
décret. On prétend donc établir une différence fondamen- 
tale entre les traités qui seuls seraient soumis aux Cham- 
bres et les conventions ou déclarations qui resteraient 
dans le domaine do l'exécutif. C'est là une prétention î?in- 
gulière; qui ne sait en effet que l'usage applique indiffé- 
remment ces termes aux mômes actes internationaux ? 
€ Tonte convention internationale, dit M. Renault, est 
un traité au sens juridique ; si on dit plutôt convention 
littéraire et traité do paix, c'est uniquement une question 
de langage qui ne peut influer sur le fond des choses ; 
on dit tantôt convention de commerce; tantôt traité de 
co:nm:îr:o; la rogle varijra-t-ell) suivant qu'on aura em- 
ployé l'une ou l'autre expresssion ?i Et M. Clunet ajoute : 
♦Traité, convention, déclaration, arrangenent, autint dd 
mots que l'on puise un peu au hasard sans autre règle 
que l'inspiration indi.iduelle. Au milieu de cette classi- 
fication flottante on est tenté de reconnaître avec Montai- 

1. Lfi régim", internationjl des mirques d'* fabriquai. Numéro du 
!•' janvier 1880. 
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gne, sans offense pour les rédacteurs des instruineats di- 
plomatiques qu'ils n'ont « d'aultre sergeant de bande à 
ranger leurs pièces que la fortune (1). » 

Voici donc un premier argument tout à fait insuffisant. 
On en trouve un autre plus spécieux dans le tond même 
des chos js, et on prétend que les marques de fabrique, 
que les œuvres artistiques et littéraires ne sont pas des 
propriétés au sens juridique de.ce mot, que le législateur 
de 1875 n'a donc pas dû les prévoir, et que ces prescrip- 
tions ne s'appliquent qu'à la propriété ordinaire, c'est-à- 
dire à la propriété matérielle. 

Un pareil argument n'est au fond qu'un anachronisme ; 
il y a longtemps déjà que tout le monde attribue à la 
propriété industrielle et littéraire le même sens et les 
mêmes effets qu'à tout autre. Quelques citiUions très brè- 
ves dissiperont les doutes à cet égard. Une loi du 23 juin 
1857 comprend un titre intitulé : du droit de propriété des 
marques; titre dans lequel il est dit : que nul ne peut 
revendiquer la propriété exclusive d'une marque. Une loi 
plus récente, celle du 26 novembre 1873 commence ainsi: 
€ tout propriétaire d'une marque de fabrique ou de com- 
merce pourra... etc. :» Enfin la convention avec TEspagne 
citée plus haut est intitulée : « déclaration pour assurer la 
garantie réciproque de la propriété des marques de fabri- 
que ou de commerce. j> lien est de même pour la propriété 
littéraire. Sa nature a été clairement déterminée dans les 
congrès littéraires internationaux tenus à Paris en 1878 : 
< Le droit de l'auteur sur son œuvre, y est-il dit, consti- 
tue, non une concession de la loi, mais une des formes 
1. Le droit. Numéro du 26 mai 1880 
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de là propriéjté que le législateur doit garantir. — Le 
droit de Taptiste sur son œuvre est un droit de propriété; 
la loi civile ne le crée pas, elle ne faitquele réglementer. > 
Le 2 juillet 1879, le gouvernement déposait sur le bureau 
de la Chambre un projet de loi sur la propriété artistique ; 
dans l'exposé des motifs il était dit que « le droit que 
Ton désigne sous le nom de propriété artistique est bien 
une propriété véritable. ^ 

En présence de cette unanimité d'opinions, en présence 
de toutes les mesures législatives, de toutes les diposilions 
protectrices dont la propriété industrielle, littéraire et ar- 
tistique a été l'objet depuis plusieurs années, en présence 
de sa reconnaissance officielle comme véritable pro- 
priété, peut-on venir sérieusement lui contester ce carac- 
tère? Une telle prétention retarderait d'un demi-siècle 
sur l'état actuel de la législation. 

Cette sorte de propriété est du reste la seule qu'il y ait 
un intérêt pratiquée protéger par des conventions inter- 
nationales. < En effet, dit M. Renault, on ne fait plus 
guère de convention expresse pour assurer aux sujets res- 
pectifs le droit à la propriété ordinaire ; le droit commun 
suffit pour cela. C'est précisément en ce qui touche cette 
propriété d'origine moderne qui, sous des formes et 
avec des effets différents, est reconnue aux auteurs d'œu- 
vres littéraires, artistiques ou industrielles, que le droit 
commun de chaque pays ne suffit pas et que le droit in- 
ternational doit intervenir (1). > 

Nous arrivons donc à cette conclusion que tous les trai- 
tés dont no\is nous occupons maintenant sont relatifs au 

{.Le droit. Loc cit. 
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é des Français à Fétranger. Par consé- 
s de l'arlicle 8 de la loi du 16 juillet 
définitifs qu'après avoir été votés par les 
Celte loi n'a pas été observée. Plusieurs 
re, notamment les conventions Franco- 
ranco-Espagnole, que nous avons citées 
reçu que la ratification du pouvoir exécu- 
s été soumises aux Ch ambres. Elles ne 
ilables, ne peuvent produire aucun effet 
;auraient être invoquées utilement devant 

algré sa précision et son apparente clar- 
la loi constitutionnelle se prête à plusieurs 
)rès les avoir indiquées et résumées je 
jrrait formuler en queUjues mots notre 
1 matère de traités. La négociation appar- 
exclusivement au pouvoir exécutif. La 
faut entendre ce mol dans son sens le 
appartient également en principe; sa seule 
Dncvalables et exécutoires les traités qu'il 
xeption de : 1° les déclarations de guerre ; 
paix; 3^ les traités de commerce; 4° les 
jentdes finances; 5° les traités relatifs à 
nés (controverse relative aux conven- 
n) ; 6^ les traités relatifs au droit de pro- 
lis à rétranger ; 7*» les traités modifiant le 
d. Pour tous ces traités, mais pour ceux-là 
iction du pouvoir exécutif est insuffisante 
des Chambres est une condition indis- 
lité. Pour les autres, elle est facultative. 
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CHAPITRE IX 



CONSTITUTIONS ETRANGERES 



Après avoir parcouru toutes les consLitutions qui se 
sontsuccédé en France depuis prèsd'un siècle, aprèsavoir 
étudié toutes les règles que notre pays a successivemen'' 
adoptées, rejetées et reprises avant d'en arriver au sys- 
tème actuel, il est intéressant d'examiner ce qu'ont fait 
nos voisins, et sans remonter aussi loin pour chacun 
d'eux, de comparer leur législation actuelle à la nôtre. 
C'est là une étude d'autant plus logique qu'un traité sup- 
pose au moins deux contractants. Par conséquent il ne 
nous suffit pas de savoir à quelles conditions nous pou- 
vons passer un traité valable; il est aussi important pour 
nous de savoir si, oui ou non, ce traité sera valable chez 
notre voisin, si, oui ou non, il l'engagera vis-àvis de 
nous. 

Nous allons donc examiner rapidement les diffé- 
rentes constitutions étrangères et leur demander où ré- 
side, dans chaque Elat,le droit di conclure et de ratifier 
les traités. 

ALLEMAGNE 

La Constitution actuelle de l'Empire d'Allemagne est 
du 16 avril 1871. C'est une constitution fédérale. En effet 
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les différents Etats de langue et de nationalité allemande 
ont toujours eu entre eux depuis le commencement du 
siècle des liens politiques qui se sont plusieurs fois modi- 
fiés avant d'arriver à Tétat actuel. La Conslilulion ger- 
manique, telle qu'elle résultait du Congrès de Vienne, a 
disparu après Sadowa pour faire place à la Confédération 
de l'Allemagne du Nord ; celle-ci a été remplacée à son 
tour en 1871 par T Empire d'Allemagne. Nous avons vu 
au commencement de ce travail que le lien fédéral avait 
pour résultat notamment de modifier la souveraineté des 
États qu'il englobe, au point de vue des relations interna- 
tionales. Mais il faut observer ici que l'Empire d'Allema- 
gne n'^st pas un État fédératif existant dans des condi- 
tions habituelles ; ordinairement, en effet, on appelle 
ainsi une réunion d'États égaux, indépendants vis-à-vis 
les uns des autres et qui ont' en plus de leurs gouverne- 
ments respectifs un gouvernement central et commun, 
auquel ils ont une part égale, qui est chargé de veiller 
aux intérêts communs et particulièrement à la politique 
extérieure. Nous en avons un type co-iiplet dans les États- 
Unis d'Amérique. 

Or, il y a dans l'Empire d'Allemagne, un élément tout 
à fait contraire à cette conception de lÉlat fédéral : c'est 
rénorme prépondérance de la Prusse, qui a dans le Con- 
seil fédéral et dans le Reichstag un nombre de voix très 
supérieur à celui des autres pays, dont le roi est en 
même temps chef héréditaire de la Confédération, et qui a 
surtout une suprématie absolue en fait d'autorité mili- 
taire. C'est (Jonc un état fédératif qui existe dans des 
conditions exceptionnelle^. 
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La ConsUtution impériale s^oceupe du droit de conclure 
les traités dans l'article 11 : « L'Umpereur r^pJ^ésente 
l*Empire dans les relations internationales, déclare la 
guerre et fait la paix au nom de TEmpire, conclut les 
alliances et autres conventions avec les Étals étrangers, 
accrédite et reçoit des envoyés diplomatiques. Si les 
traités avec les États étrangers se rapportent à des objets 
qui d'après l'article 4 appartiennent au domaine de la 
législation de l'Empire, le consentement du Conseil fédé- 
ral est nécessaire pour leur conclusion et l'approbation 
du Reichstag pour leur validité. > 

Les traités que passe l'Empire d'Allemagne sont donc 
régis par un système analogue au nôtre. Le principe est 
que l'Empereur négocie et ratifie les traités; l'exception, 
que certains de ceis trait^^s limitativement déterminés ont 
besoin, pour être valables, de la sanction parlementaire. 
Mais la portée de cette exception est tout autre dans la 
constitution allemande que dans la nôtre. Chez nous elle 
comprend les traités les plus importants et les plus nom- 
breux ; en Allemagne elle ne vise que certaines conven- 
tions ayant un caractère financier ou administratif. En 
effet, si nous nous reportons à l'article 4 de la oonstitu- 
tion de l'Empire, nous verrons que la législation d'Em- 
pire comprend : 

1» Les prescriptions relatives à la libre circulation, à 
l'indigénat et à l'établissement des membres de l'uo des 
états de la confédération dans un autre. 

2^ la législation des douanes, du commerce et <jes im- 
pôts applicables aux besoins de l'Empire. 

3® le système des mesures, monnaies et poids. 
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constitution ; ils ont du reste le droit d'entretenir une re- 
présentation diplomatique, ce qui indique bien qu'ils con- 
servent leur souveraineté extérieure. 

On peut en donner une autre raison. La constitution 
de l'Empire dit que les états cesseront d'avoir des consuls 
particuliers quand il existera des consuls d'Empire; 
comme elle ne dit rien des ambassades, nous en concluons 
que les ctats peuvent continuer à en entretenir. Or le 
droit d'avoir une représentation diplomatique entraîne 
forcément celui de faire des conventions internationales. 
Et en fait différents traités ont été conclus depuis 1871 
par les Etats allemands, notamment par la Bavière (1). 

Disons donc en terminant que les Etats de l'Empire 
allemand peuvent individuellement passer des traités 
pourvu qu'ils n'y insèrent pas de clauses contraires au3ç 
lois de l'Empire ou aux traités existant entre lui et ces 
différentes puissances étrangères. 



Autrich-HongrIr. 

En ce qui concerne l'Autriche,, le droit de faire 1 îs 
traités est ainsi organisé dans les articles 5 et 6 de la loi 
fondamentale du 21 décembre 1867 sur l'exercice du 
pouvoir gouvernemental et exécutif; art. 5 : « TEmpereur 
est le chef suprême de la force armée, déclare la guerre 
et conclut la paix. > Art. 6 : « l'Empereur conclut les 
traités politiques. Le consentement du Reichsrath est 

l.V.Convention signée à Rome le 14 janvier 1872 entre la France 
et la Bavière. 
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communes aux royaumes [et pays fcTprésenlës dans le 
Rieichsrath et aux pays de la couronne de Hongrie : 

«a. — Les affaires étrangères, y compris la représenta- 
tion diplomatique et commerciale à l'étranger, de môme 
que les traités internationaux. La sanction de ces (raités, 
nécessaire aux termes de la Constitution, est réservée aux 
corps représentatifs des deux parties de l'Empire (le 
Reichsrath et la Diète Hongroise). > r| 

La Hongrie ne peut donc conclure aucun traité séparé- ^^ 

ment de l'Autriche ; elle n*a pas d'ailleurs de représenta- 
tion diplomatique distincte. Mais les traités passés par 
l'Empereur et concernant la Flongrie doivent être soumis 
à la Diète au moins dans les limites prescrites par la loi 

de 1867 : c'est-à-dire que les traités créant de nouvelles '^_ 

charges doivent être votés par elle. 



BELGIQUE 

La constitution belge est, en ce qui concerne notre su- 
jet, particulièrement intéressante pour nous, car elle a 
servi de modèle à notre constitution actuelle. Voici quel- 
les sont ses dispositions : 

Art. 68 : (T Le Roi commande les forces de terre et de 
mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance 
et de commerce, il en donne connaissance aux Chambres 
aussitôt que l'intérêt et la sûreté de 1 Etat le permettent 
en y joignant les communications convenables! — Les 
ti^aités de commerce et ceux qui pourraient grever 
TEtat ou lier individuellement des Belges n*ont d'effet 
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sans discussion et d'un trait de plume; le despotisme et 
la persécution reviendraient du dehors masqués en trai- 
tés de paix, et les ambassadeurs du Roi seraient le véri- 
table pouvoir législatif d'un tel peuple (l). i> 

La disposition relative aux cessions de territoire a 
donné lieu en 1839 à une discussion de droit constitu- 
tionnel assez intéressante. Un traité avait été signé à 
Londres entre les grandes puissances pour régler* les li- 
mites entre la Hollande et la Belgique. Ce traité enlevait 
à la Belgique la moitié du Luxembourg et du Limbourg. 
On présenta aux Chambres belges un projet de loi ainsi 
conçu : « Le roi est autorisé à conclure et à signer les traités 
qui règlent la séparation entre la Belgique et la Hollande 
sous telles, clauses conditions et réserves que Sa Majesté 
pourra juger nécessaires ou utiles dans l'intérêt du pays. » 

On contesta la légalité de ce projet en se fondant sur 
Tarticle premier de la constitution qui déterminait les 
parties constitutives de la Belgique. Il faut, disaient les 
partisans de ce système, une révision constitutionnelle et 
non une loi ordinaire, pour modifier le territoire belge, 
puisqu'on change ainsi un article de la constitution. La 
réponse à cet argument était bien facile ; l'article 68 la 
fournissait décisive. Nulle cession de territoire, y est-il 
dit, ne peut être faite qu'en vertu d'une loi. La constitu- 
tion donnait donc formellement au législateur ordinaire 
la mission de contrôler et d'approuver les traités modi- 
fiant le territoire belge. « Si aucun cliangement dans les 
limites du royaume, dit M. Thonissen, si aucune cession 
de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi, 

1. Benjamin Constant. Principes de politique^ p. 300. 

Boyer 12 
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c'était évidemment par une loi que devait être autorisée 
la conclusion d'un traité qui modifiait les limitesdu royau- 
me et cédait à la Hollande une partie du territoire qui, 
dans la pensée des rédacteurs de Tarticle premier de la 
constitution semblait devoir nous appartenir... Pour évi- 
ter toute incertitude, il fallait une disposition plus larpe, 
plus formelle, qui parlât non plus d'un simple changc- 
gemcnt dans les limites de l'Etat, mais de la cession, de 
réchange ou de l'acquisition d'un territoire (1). > 

Danemark 

La compétence en matière de traités a été réglée par 
l'article 18 de la loi fondamentale du 28 juillet 1866 : « Le 
roi déclare la guerre et fait la paix; il conclut et défait 
les alliances et les traités de commerce ; cependant, sans 
le consentement du Rigsdag, il ne peut céder aucune por- 
tion de territoire ni contracter aucun engagement qui 
change les conditions existantes du droit public (1). » 

On voit que les attributions du roi sont assez étendues. 
Il peut conclure seul tous les traités de commerce. La 
seule chose qui lui soit interdite, sans le concours des 
Chambres, c'est de céder une portion du territoire ou de 
porter atteinte aux règles du droit public. 

Espagne 

La Constitution actuellement en vigueur en Espagne 
est du 30 juin 1876. Elle établit une monarchie représen- 
(1) Thonissen. Constitution belge annotée, p. 4. 
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tatîve et parlementaire. Elle confie au Roi « la direction 
des relations politiques et commerciales avec les puissan- 
ces étrangères, ^ sans dire formellement qu'il pourra si- 
gner les traités ; mais cela résulte par a contrario, au 
moins pour quelques-uns, de l'article 55 : <r Le roi doit 
être nécessairement autorisé par une loi spéciale : 1° pour 
aliéner, céder ou échanger une partie quelconque du ter- 
ritoire espagnol; — 2** pour incorporer un territoire étran- 
ger au territoire espagnol ; — 3° ; — 4<> pour ratifier 

les traités d'alliance offensive, les traités spéciaux de 
commerce, les traités qui stipulent des subsides d'une 
puissance étrangère et tous ceux qui peuvent obliger in- 
dividuellement les Espagnols ; dans aucun cas les articles 
secrets d'un traité ne peuvent déroger aux articles pu- 
blics (1). > 

Il reste donc au roi la négociation et la ratification des 
traités de paix, à charge d'en instruire IcsGortès (arti- 
cle 54-40), des traités d'alliance défensive, des 12 traités de 
(commerce généraux, en un mot de tous ceux qui ne sont 
pas énumérés dans l'article 55. 

Grande-Bretagne 

Nous avons déjà noté cette particularité curieuse que 
le pays le plus foncièrement constitutionnel de l'Europe 
n'a pas de Constitution écrite. Il est donc inutile de cher- 
cher un texte de loi qui règle la manière de faire les trai- 
tés. Nous n'avons qu'à examiner quelle est la pratique 
' fondée sur une coutume traditionnelle. 

1. Laferrière et Batbie, Op, cit. y 401. 
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Il est d'usage en Angleterre que le gouvernement 
communique aux Chambres les traités et autres conven- 
tions diplomatiques. Les diplomates anglais ont souvent 
fait la remarque que cette coutume les faisait tenir en sus- 
picion par les puissances du continent et rendait parfois 
leur tâche beaucoup plus dilficile. Le Parlement est donc tou- 
jours au courant des négociations; mais c'est le roi seul 
qui signe et ratifie les traités. Nulle loi ni coutume ne les 
soumet directement à une ratification quelconque du 
Parlement, 

La plupart des traités pourtant ne peuvent être mis en 
vigueur sans son concours et cela pour deux causes. La 
première, c'est la responsabilité parlementaire qui est si 
rigoureusement appliquée en Angleterre. Dès qu'un mi- 
nistère a perdu, sur un sujet quelconque, la confiance du 
Parlement, il disparaît et ne peut plus rien faire, pas plus 
un traité qu'autre cnose. La seconde cause c'est la con- 
pétence exclusive du Parlement en beaucoup de matières. 
Tout ce qui regarde les finances, les tarifs de douane, le 
territoire national et colonial, les droits des citoyens, les 
libertés publiques etc, ne peut jamais être modifié que 
par une loi. Par conséquent toutes les clauses outrai- 
tés qui toucheraient à l'un de ces points ne pourraient 
avoir aucun effet sans le vote du Parlement, bien que le 
Roi ait eu le droit de signer un pareil traité. 

Grèce 

La Grèce a depuis 1864 une constitution très analogue 
à celle de la Belgique, avec cette différence qu'ellç a 
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une Chambre unique. Nous retrouvons dans cette cons- 
titution les mêmes règles qu'en Bel.î?ique relativement aux 
traités de commerce, aux droits d3s citoyens, aux ces- 
sions de territoire, aux articles secrets des traités. Tou- 
tes ces règles nous sont connu'33 '; nous avons vu dans 
les autres pays comment elles doivent être entendues et 
appliquées. La constitution hellénique n'ayant introduit 
aucune disposition nouvelle à ce sujet, il est inutile de 
nous y arrêter davantage. 

Italie 

L'Italie est actuellement régie par Tancienne constitu- 
tion du Royaume de Sardaigne du 4 mars 1848. Elle porte 
que: < le roi déclare la guerre, fait les traités de paix, 
d'alliance, de commerce et autres en les portant à la 
connaissanc3 des Chambres, tant que l'intérêt et la sécu- 
rité de l'état le permettent et en y joignant les commu- 
nications opportunes. Les traités qui entraîneraient une 
charge pour les finances ou une modificjation du terri- 
toire de l'état n'auro.it pas d'effet qu'ils n'aient obtenu 
l'approbation des Chambres (1). :b * 

Cette constitution donne au roi de içrands pouvoirs ; 
il peut en principe toujours agir seul et n'est obligé de 
recourir aix Cliambres quj si un traité grève le trésor 
public ou modifie le territoire national. Si nous voulions 
comparer cette constitution à l'une des nôtres, nous ver- 
rions qu'au point de vue des traités elle est presque iJen- 
1. Laferrière et Batbie, op. cit., p. 511. 
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tique à la constitution impériale telle qu'elle résultait 
du sénatus-consulte du 28 floréal an XII. En effet l'Em- 
pereur, qui pouvait en principe faire et ratifier toute espè- 
ce de traités, rencontrait les deux mêmes restrictions que 
le roi d'Italie ; d'une part il ne pouvait créer aucune 
charge pour le trésor sans le concours du corps légis- 
latif ; d'autre part il ne pouvait faire aucune cession ni 
échange de territoire, puisqu'il jurait dans le serment de 
son sacre c de maintenir l'intégrité du territoire de l'Em- 
pire. > 



NORWÈGE 

La Norwège est unie à la Suède depuis le 31 juillet 
1815. Elle est gouvernée par le même Roi, mais elle con- 
s3rvo néanmoins un Parlement et une législation distincts. 
La contitution Norwégiennc est du 4 novembre 1814. 
C'est une loi assez diffuse qui règle beaucoup de points 
de détails; elle n'a pas moins de 112 articles la plupart 
très longs. La procédure constitutionnelle en matière de trai- 
tés est réglée par l'article 20. Aux termes de ce texte, le Roi 
pjut déclarer la guerre, faire la paix, conclure et rompre 
les alliances. Mais avant de déclarer la guerre, il doit 
remplir do nombreuses formalités ; il devra d'abord faire 
part de son intention à la régence de Norwège, prendre 
son avis et se faire donner par elle un rapport détaillé 
sur la situation et spécialement sur les forces du pays. 

Il réunira ensuite le ministres d'État de Norwège et les 
conseillers d'Etat de Norwège, ceux de Suède, il leur commu» 
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niquera le rapport fait sur la situation des deux pays et leur 
fera part de ses projets. Sur tous ces points, le Roi deman- 
de son avis à chacun des membres du conseil convoqué 
quile donne séparément et sous sa responsabilité. Le Roi a 
ensuite le droit de prendre et d'exécuter la résolution qu'il 
juge la plus utile pour l'État. Tous ces détails sont formel- 
lement prévus et réglés pir k constitution. 



Portugal 

La Charte portugaise du 29 avril 1826 donnait au Roi le 
droit de ratifier tous les traités en les portant à la con- 
naissance des Chambres. Mais une nouvelle loi du Sjuillet 
1852, qui porte le nom d'acte additionnel, a profondément 
moJific la constitution et enlevé au roi tous ses pouvoirs 
en matière de ratification de traités. 

€ Tout traité, accord ou convention que le gouverne- 
ment passera avec quelque puissance étrangère sera, 
avant ratification, soumis à l'approbation des Codes en 
séance secrète. — Demeurant ainsi modifiés et amplifiés 
lt>s §§ 8 et 16 de l'article 75 de la Charte constitution- 
nelle (1). * 

Voilà donc une constitution plus libérale et plus démo- 
cratique que bien des constitutions républicaines, la nô- 
tre notamment. Aucun traité, aucune convention, de si mi- 
nime importance qu'elle soit, ne peut échapper au contrô- 
le parlementaire. On laisse à la vérité le Roi ratifier en- 
-^uite le traité voté par les Certes ; mais ce n'est là qu'un 

1. Acte additionnel art. 10. Laferrière et Batbie, op. city p. 498. 
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droit tout à fait illusoire, puisqu'on somme la sanction 
royale ne sert absolument à rien. Le Roi est en réalité 
l'agent du Parlement et transmet sa décision aux puis- 
sances étrangères. Son rôle se trouve donc singulière- 
ment amoindri dans les relations internationales. 

Le législateur portugais de 1852 s'est toutefois rendu 
compte du danger qui peut résulter d'une discussion pu- 
b1i({ue sur des sujets aussi délicats que les traités ; il a 
pris une précaution des plus utiles, c'ett de rendre secrè- 
tes les séances du Parlement consaciées à Texamen d'un 
traité. 



Pays-Bas 

Le royaume des Pays-Bas fut créé au congrès de 
Vienne avec les dépouilles do l'Empire français ; il com- 
prenait alors la Hollande et la Belgique actuelles et le 
Grand-Duché de Luxembourg. Il se trouve aujourd'hui 
très réduit par la séparation de la Belgique. Sa constitu- 
tion date de 1815, année de sa formation; elle a été mo- 
difiée en 1840 et 1848. Voici ce qu'elle décide au sujet 
des traités. 

Article 57 : c Le Roi fait et ratifie les traités de paix 
et autres conventions avec les puissances étrangères. Il 
les communique aux deux Chambres des États Généraux 
aussitôt qu'il croit que l'intérêt et la sûreté de l'État le 
permettent. 

c Les traités qui contiennent soit la cession, soit 
réchange d'une partie du territoire du royaume en Eu- 
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rope ou dans les autres parties du monde, ou toute autre 
disposition ou modification concernant des droits légaux, 
ne sont ratifiés par le Roi qu'après que les États-Géné- 
raux ont approuvé cette disposition ou modification (1). > 
Les attributions du pouvoir exécutif sont donc plus 
étendues qu'en Belgique. Les traités de commerce qui, en 
Belgique doivent être soumis aux Chambres, sont en 
Hollande de la compétence exclusive du Roi. Son pouvoir 
Ofct seulement limité quand il cède une portion du terri- 
toire national ou colonial, ou quand il modifie par un 
traité des droits acquis en vertu d'une loi. 



Russie 

Les idées constitutionnelles n'ort pas encore pénétré 
en Russie. Il n'existe à côté du Czar aucune institution 
politique ayant des jiouvoirs propres; rien de semblable 
même aux anciens États-Généraux ni aux Parlements. 
Le gouvernement est donc encore plus absolu que dans 
l'ancienne France. 

Le Czar étant la seule autorité régulière en Russie, les 
traités sont valables dès qu'il les a ratifiés, et sa seule 
signature suffit à engager l'Empire Russe vis-à-vis des 
puissances étrangères. C'est avec la Turquie le seul état 
de l'Europe où il en soit ainsi sans aucune exception ni 
restriction. 

1. Laferrière et Batbie» op. ciL^ p. 301. 
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Suède 



Nous avons vu en parlant de la Norwège que les deux 
royaumes réunis sous le sceptre du même Roi ont gardé 
chacune des inslitutionspolitiqucs difîérentes. Nous allons 
constater notamment que le droit de conclure les traités 
est réglé autrement en Suède qu'en Norwège. 

c Le Roi, dit la constitution suédoise, a le droit de con- 
clure des traités et des alliances avec les puissances étran- 
gères, après avoir, conformément au paragraphe précé- 
dent, entendu sur cesafàires le ministre d'État et des af- 
faires étrangères et un autre membre du conseil d'Etat 
qu'il fera appeler en cette occasion (1). > 

La loi ajoute que, pour une déclaration de guerre, le 
Roi devra consulter tous les ministres ; mais il reste en- 
suite seul juge de la décision à prendre. Le § 78 décide 
qu'aucune partie du royaume ne pourra être aliénée par 
vente, hypothèque, donation, ni d'autre manière sem- 
blable. 

Lo Roi de Suède a donc d'assez grands pouvoirs ; dans 
le silence de la constitution, relativement aux traités de 
commerce, il peut les faire seul sans l'assentiment des 
Chambres. 

Suisse 

Trois sortes de traités peuvent être passés dans la con- 
fédération Suisse : 1® Les traités entre la confédération 
1. Gonstitut. suédoise. § 12. Loferr. et Batbie, p. 324. 



Digitized by VjOOQIC 



— 19i - 

et les puissances étrangères ; "iP des Irailés entre les puis- 
sances étrangères et Tun des cantons ; 3^ des traités en- 
tre les différents cantons. 

Tous ces traités sont prévus et réglés par la constitu- 
tion actuelle du 29 mai 1874. Examinons ses disposi- 
tions. / . 

1<> Traités de la confédération avec les puissances étran- 
gères. — Le droit de les conclure appartient à rassemblée 
fodérale. Sont en effet rangées parmi ses attributions : 
c les alliances et les traités avec les états étrangers, ainsi 
i|uc l'approbation des traités des cantons entre eux ou 
avec les états étrangers (1). > Ainsi l'assemblée fédérale, 
(jui est le pouvoir législatif de la confédération, a la haute 
main sur toutes les conventions internationales : aucune 
ne peut être ratifiée sans son consentement. Elles peuvent 
toutefois être préparées par le conseil fédéral qui représente 
le pouvoir exécutif; en effet ce conseil est chargé «de veiller 
à Tobservation des rapports internationauxet de diriger les 
relations extérieures. > On ne saurait donc lui refuser le 
droit de négocier les traités; mais il ne peut faire ainsi • 
que des projets, et il doit ensuileles présenter à rassem- 
blée fédérale qui seule peut en faire des traités valables et 
exécutoires. 

2^ Traités entre les puissances étrangères et Ihin des 
cantons. — Cette matière est réglée par les art. 8, 9 et 
10 de la constitution. En principe la confédération a seule 
le droit de déclarer la guerre et de conclure la paix, de 

1. Constitution fédérale art. 85.Daresie.Coni^t(u/ion< modernes. 
I, p44S. 
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clamer pour Texéculion la coopération d^s autorités 
fédérales (1). > 

Quand deux cantons ont conclu un traité sur les objets 
qui leur sont permis, ce traité doit être soumis à l'auto- 
rité fédérale ; on suit alors la même procédure que pour 
les conventions passées entre un canton et un état étran- 
ger : le traité est d'abord soumis au conseil fédéral qui 
l'approuve, s'il y a lieu ou qui peut le déférer à l'assemblée 
fédérale. Ceîle-ci décide alors si le traité doit, oui ou non, 
être ratifié et exécuté. Elle est juge souverain de cette 
question. 

Dans les différents cantons, l'autorité compétente pour 
conclure les tr*aitcs permis est délerminée par la consti- 
tution particulière de chacun d eux. La constitution du 
canton de Berne s'exprime ainsi : c le grand conseil a les 
attributions suivantes :... la conclusion et la ratification 
de tous les traités d'État à État pour autant que le pacte 
fédéral y autorise les cantons. > Dans le canton d'Appen- 
zel, les traités sont conclus par le conseil cantonal (Kan- 
tonsrath) ets'ils sontd'une certaine importance, ilsdoivent 
être confirmés par la Landsgemeinde (assemblée générale). 

Dans le canton de Genève, le conseil d'état chargé des 
relations extérieures peut préparer les traités; il les 
soumet ensuite au grand conseil qui les accepte ou les 
rejette dans les limites tracées par le pacte fédéral. Cette 
restriction existe d'ailleurs dans toutes les constitutions 
particulières des cantons (2). 

1. Dareste, op. cit. p. 442. 

2. V. constitut. du canton de Genève art. 64 et 92. Dareste op 
oit. p. 534. 
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Turquie 



Les questions constitutionnelles n'ont pas d'intérôt en 
Turquie, puisque ce pays est une monarchie absolue. Il y 
existe pourtant certaines traces d'institutions politiques. 
Un rescrit impérial daté du 8 mouharrem 1284 (19 mai 
1868) a organisé le cons3il d'État. Il est divisé en cinq 
sections qui ont à délibérer sur les affaires d'administra- 
tion générale, mais sans avoir aucune autorité. Le3 affai- 
res étrangères ne rentrent pas dans sa compétence. Une 
véritable constitution ottomane à été élaborée en 1876, 
mais elle n'a jamais été mise en vigueur. Le sultan a donc 
pleins pouvoirs pour conclure toutes sortes de traités. 



Amérique 
Brésil 

Quand le Brésil se fut déclaré indépendant, il se donna 
une constitution qui porte la date du 28 mars 1824. Le 
pouvoir exécutif appartient à l'Empereur; c ses princi- 
pales attributions sont :.... 7^ Diriger les négociations po- 
litiques avec les nations étrangères. 

« 8*» Faire les traités d'alliance offensive et défensive, 
de subsides, de commerce, en les portant, après leur con- 
clusion, à la connaissance de l'assemblée générale quand 
l'intérêt et la sécurité de l'état le permettent. 

€ Si les traités conclus en temps de paix impliquent ces- 
sion ou échange de territoire de l'Empire ou des posses- 
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sions sur lesquelles TEmpire a droit, ils ne seront pas 
ratifiés qu'ils n'aient été approuvés par l'assemblée 
générale (1). > 

La seule limite apportée au pouvoir de l'Empereur est 
donc celle-ci : il ne peut faire en temps de paix aucune 
cession ni échangé de territoire, sans consulter le Parle- 
ment. On pourrait en conclure par a contrario qu'au 
cours d'une guerre, l'Empereur à le droit de consentir 
seul des aliénations de territoire. La constitution Bré- 
silienne est donc une de celles qui étendent le plus la 
compétence du pouvoir exécutif pour la conclusion des 
traités. A ce point de vue, elle se rapproche beaucoup 
de nos constitutions impériales de 1804^ et de 1852. 



Confédération Argentine 

La nation Argentine s'est constituée en 1860 sous la for- 
me d'une république fédérale. Le pouvoir exécutif appar- 
tient à un Président, le pouvoir législatif au Congrès. 
Aux termes de la loi constitutionnelle le Président : 
« conclut et signe les traités de paix, de commerce, d'al- 
liance, de limites et de neutralité, les concordats et autres 
conventions nécessaires pour le maintien des bonnes rela- 
tions avec les puissances étrangère, reçoit leurs minis- 
tres et accueille leurs consuls. > Mais en réalité les trai- 



1. Constitution Brésilienne art. 102 Laferr. et Batbie op. cU^ 
p. 604. 
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appelés dans ce cas à les voter. Ce sont : les traités de 
commerce (art. 1 sect, 9, § 3) ceux qui pourraient grever 
le trésor ou établir des taxes ou des impôts (art. I, sect. 8, 
§ 1 ;art, 1 sect. 8 § 7). Pnfin le congrès seul peut dispo- 
ser du territoire ou de toute autre propriété appartenant 
aux Etats-Unis (art. IV. sect. 3, § 2). 

Mexique 

Le Mexique se sépara définitivement de TEspagne en 
1821. Après bien des vicissitudes et des changements po- 
litiques, le congrès naexicain vota en 1857 une constitution 
républicaine. La guerre du Mexique et l'établissement de 
l'Empereur Maximilien suspendirent cette constitution. 
Mais elle fut rétablie après la chute de Maximilien et elle 
est encore en vigueur aujourd'hui. Elle porte que le Pré- 
sident des Etats du Mexique pourra : « diriger les négo- 
ciations diplomatiques et conclure des traités avec les 
nations étrangères, en les soumettant à la ratification du 
Congrès fédéral (constit. de 1857 art. 85). » 

Ce rapide examen des principales constitutions étran- 
gères nous montre chez tous les peuples la même façon 
générale d'envisager la confection des traités. Certes 
les détails varient beaucoup suivant les pays, et en Fran- 
ce suivant les régimes ; mais au fond de toutes les cons- 
titutions, nous retrouvons cette idée fondamentale qu'un 
traité est un des actes les plus graves de la vie politique 
des peuples, et qu'en conséquence il doit résulter du con- 
cours des différents pouvoirs publics. La proportion dans 
laquelle chacun d'eux y participera est le seul élément 
qui varie suivant les lieux el les époques. 

Boyer 13 
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POSITIONS 



DROIT ROMAIN 

nices devaient nécessairement être consultés 

r la validité des traités de paix et d'alliance. 

X legaii envoyés au général en chef pour 

ister dans la rédaction du traité étaient 

ours nommés par le sénat. 

bsence des féciaux, le général pouvait lui- 

le accomplir la consécration religieuse du 

é. 

époque classique, le pupille reste infaiis jus- 

Tage de sept ans, soit qu'il parle, soit qu'il 
)arle pas. 
ification des actes d'un gérant d'affaires n'a 

pour eflot de substituer aux actions 7iego- 
im gest07nini les actions mandaii. 
ibsence d'une convention spéciale, les parts 
associés dans les gains et les perles sont 
es ot non proportionnelles aux mises, 
liement l'ail par la femme h la suite d'une 
cation contractée au mépris du S. C. Vel- 
1 est translatif de propriété. 
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VIII. — L'extinction des actions produite par le temps 
ne laisse pas subsister d'obligation naturelle. 



DROIT CIVIL FRANÇAIS 

I. — Une rente donnée ou léguée à condition quelle sera 

insaisissable reste insaisissable, même après 
le décès du bénéficiaire, au regard des créanciers 
antérieurs au décès. 

II. — L'hypothèque qui garantit une obligation éventuelle, 

comme une ouverture de crédit, prend rang au 
jour de son inscription. 

III. — Les donations déguisées faites par l'un des époux 

à son conjoint sont seulement réductibles à la 
quotité disponible. 

IV. — Sous le régime exclusif de communauté, le mari 

n'a droit qu'aux revenus des sommes provenant 
de l'industrie ou de l'art de sa femme. 

V. — La légitimation par mariage subséquent n'est pas 

possible au profit des enfants nés de personnes 
parentes au degré prohibé et qui ont ensuite 
obtenu la dispense nécessaire pour se marier. 

VI. — L'article 901 déroge à l'article 504 ; il aggrave le 

droit commun. 
VII. — Le mari ne doit pas récompense à la communauté 
pour les réparations civiles auxquelles il a été 
condamné à la suite d'un crime ou d'un délit. 
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^11. — La femme, qu'elle accepte ou qu'elle renonce, 
n'est que créancière de ses reprises en valeur et 
concourt avec les créanciers de la communauté. 



DROIT CONSTITUTIONNEL 



I. — Le pouvoir exécutif peut ratifier seul tous les traités 
qui ne sont pas énumérés dans Tart. 8, 2® de la 
loi du 16 juillet 1875. 

[L — La loi du 16 juillet 1875 n'exige pas l'approbation 
du pouvoir législatif pour les traités d'extradi- 
tion. 

H. — Les traités relatifs à la propriété littéraire, artisti- 
que et industrielle doivent être sanctionnés par 
les Chambres. 



DROIT COMMERCIAL 



IL - 



Le défaut d'autorisation du père pour l'enfant mi- 
neur qui fait le commerce l'empêche d'avoir la 
qualité de commerçant et la capacité spéciale 
qui en est la suite. 

Les premiers administrateurs sont responsables 
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solidairement avec les fondateurs de la nullité de 
la société pour vice de constitution, 
m. — Dans le doute sur la nature d'un acte fait par la 
femme commerçante, on doit en présumer la non 
commercialité. 



Vu par le Président de la théia, 
DESJARDINS 



Vu par le Doyen, 
COLMET DE SANTERRE 



Vu et permis d^imprimer, 
Le Vice-Recteur de rAcadémie de Paria, 
GRÉARD 



imprimerif des Écoles, Huuu Jouvb, 23, rae Racine, Psjris. 
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